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Une tranche d’histoire d’une grande intensité, ressuscitée à partir de documents d’époque surprenants : débats de 

congrès ouvriers, presse de tous bords, carnets intimes de VIP, pour évoquer de quoi ont été capables les ouvriers de 

gauche, mais aussi leurs dirigeants et les hommes de pouvoir dans notre démocratie parlementaire. 

 

Ce document est encore imprégné de nos convictions marxistes de l’époque, notamment concernant le rôle futur du 

prolétariat dans le changement de société ; nous ne savons pas comment ce changement se déroulera, les milieux 

populaires y joueront un rôle décisif et en leur sein, des couches ouvrières moins aliénées par le capitalisme. 

 

Qu’on nous pardonne les insuffisances en matière de références : l’origine des citations n’est pas toujours bien 

indiquée. 
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AVERTISSEMENT 
 Le lecteur ne trouvera pas ici une histoire de l‟ensemble du mouvement ouvrier, et encore moins de 

la société, dans la Belgique des années 1930-1941. Cet aperçu historique répond à des exigences très 

précises. L‟impasse actuelle oblige en effet à reprendre dans son ensemble la question de l‟orientation 

du mouvement ouvrier dans les pays capitalistes. Un élément important de cette réflexion est la 

connaissance de ce que la classe ouvrière a déjà réalisé de positif, en période d‟essor.  

 C'est pourquoi nous ne retenons que l‟histoire des couches ouvrières de gauche, et la tranche des 

années 1930-1940. Ce travail laisse provisoirement en dehors de son champ de vision des couches 

ouvrières importantes, mais qui n‟ont pas occupé de positions avancées (principalement les travailleurs 

affiliés au syndicat chrétien et ceux des petites entreprises), ainsi que le passé proche (de l945-1970) 

marqué par le reflux et la désorganisation, et le passé plus lointain (avant 1920) plus éloigné de nos 

conditions et donc plus difficile à interpréter.  

 Le lecteur ne disposera pas non plus d‟une oeuvre d‟historien ni d‟un témoignage contemporain. En 

ce cas, pourquoi diable une profane, née après les événements, se mêle-t-elle de la question ? 

Uniquement parce que "nécessité fait loi". Il n‟existe en réalité aucun ouvrage valable sur le sujet. 

 Les communistes et les socialistes de gauche de l‟époque n‟ont pas laissé le moindre bilan des 

activités prodigieuses qu‟ils ont impulsées.  

 Les historiens bourgeois, réformistes et révisionnistes, donnent invariablement le premier rôle à la 

couche qu‟ils représentent et relèguent le prolétariat dans la figuration muette (histoire des profits, 

histoire des combinaisons gouvernementales, des partis, des négociations sociales...).  

 Les historiens petits-bourgeois, eux, dépeignent toutes les classes sur le même pied, 

"impartialement", si bien qu‟il devient impossible de saisir qui a fait l‟histoire et qui l‟a freinée. Tout y 

est et rien ne ressort. 

 Les militants d‟aujourd‟hui s‟improvisent donc historiens; leur incursion dans le passé comporte 

nécessairement des approximations, des erreurs, des omissions; mais elle apporte la preuve qu‟en 

Belgique aussi, "les masses, les masses seules sont le moteur de l‟histoire". 

  



Première partie 

1930-1936 

 

 

La lutte économique  



1930-1931 LE MOUVEMENT OUVRIER DANS L’IMPASSE  
 La Belgique se trouva entraînée dans la grande crise économique à la fin 1930.  

 Le chômage grimpa en flèche. De 4 à 5 % en 1929, il passa à 25 % en 1932. Encore les chiffres 

fournis par le relevé des caisses d‟assurance chômage sont-ils loin en dessous de la réalité, car 

l‟assurance chômage obligatoire n‟existant pas à cette époque, 1/4 des ouvriers n‟étaient pas affiliés, et 

les statistiques n‟en tiennent donc pas compte. L‟allocation était maigre et soumise à de nombreuses 

conditions. Les non-affiliés survivaient grâce à l‟Assistance Publique. Salaires, allocations de chômage, 

pensions de vieillesse subissaient des diminutions en cascade.  

 La baisse des prix, due à la surproduction, servait de prétexte à ces diminutions, qui dépassaient de 

beaucoup l‟indice des prix. Le pouvoir d‟achat des ouvriers tomba de 15 à 20 % en deux ans.  

 En dehors des diminutions officielles, beaucoup de patrons pratiquaient les diminutions 

individuelles, licenciaient les gens pour embaucher des chômeurs à un salaire inférieur etc.  

 Les taxes spéciales succédaient aux impôts extraordinaires.  

 Mais l‟offensive capitaliste ne rencontrait aucune riposte sérieuse du mouvement ouvrier, 

visiblement pris de court. Pour comprendre la raison de cette paralysie, il faut revenir une dizaine 

d‟années en arrière. A la fin de la première guerre mondiale, quatre années de boucherie au profit des 

monopoles impérialistes et l‟annonce de la victoire des soviets russes alimentaient dans une frange 

ouvrière le désir d‟un changement profond de la société. En quelques mois, le nombre de syndiqués se 

multiplia par cinq; le contrôle ouvrier se discutait aux congrès. Des centaines de grèves éclatèrent en 

1919.  

 Effrayée par ces remous, la bourgeoisie accorda une série de réformes en suspens depuis longtemps: 

le suffrage universel, l‟abrogation de l‟article 310 interdisant les syndicats, les commissions paritaires, 

la journée des 8 heures, la liaison des salaires à l‟index.  

 De 1921 à 1931, les ouvriers exigèrent des hausses de salaire, voyant les patrons accumuler les 

profits dans la période de reconstruction nationale. Les dirigeants syndicaux leur opposèrent la 

nécessité de respecter la programmation sociale nouvellement établie et leur vantèrent les avantages 

des conventions collectives. Une série de réformes secondaires, en dehors des salaires, s‟échelonnèrent 

durant ces années-là: allocations en cas de maladie, d‟accidents de travail, assurance vieillesse 

obligatoire, intervention de l‟état dans les caisses syndicales d‟assurance-chômage, allocations 

familiales obligatoires. Les salaires montèrent un peu aussi, mais insuffisamment. Chaque secteur fut 

amené à sortir du cadre trop étroit imposé par la programmation sociale. Toutes ces expériences, sans 

exception, se terminèrent par un échec.  

 Les sidérurgistes de Liège, dès 1921, ouvrirent un conflit qui dura 6 mois; l‟année suivante, ce fut le 

textile de Verviers, pendant 4 mois, et avec 11.000 ouvriers en lock-out; en 1923, la grève générale 

d‟un mois des PTT et des cheminots paralysa le pays et tint tête aux ordres de réquisition et à 

l‟intervention de l‟armée; de septembre 24 à février 25, puis de juin 25 à février 26, les sidérurgistes de 

Charleroi affrontèrent en vain le patronat et furent soumis au lock-out et à une baisse de salaire de 5 %. 

En 29, les ouvriers du textile de la frontière franco-belge menèrent des combats de rue, sans plus de 

succès.  

 Les combats se menaient en ordre dispersé, chaque secteur faisant son expérience à part, et surtout, 

deux courants d‟opinion divisaient profondément la classe ouvrière. Le premier regroupait les ouvriers 

mieux payés, plus cultivés, actifs dans les syndicats, coopératives etc. du POB
1
, en général soucieux 

des questions sociales et politiques assez vastes. Les sidérurgistes et les métallurgistes formaient le gros 

de cette couche. L‟autre courant se rattachait aux ouvriers les plus défavorisés, sans attaches politiques, 

menant de violents combats pour l‟amélioration immédiate de leurs conditions de vie pénibles. Il 

s‟agissait des mineurs et des dockers (avec la crise, les chômeurs les rejoignirent).  

                                                   
1 Parti ouvrier belge, appelé Parti Socialiste Belge à partir de 1942.  

 



 Les concessions d‟après-guerre les avaient peu influencés. Leur travail était toujours aussi pénible et 

dangereux, leur salaire restait à la traîne des autres secteurs. Les avantages sociaux pesaient peu dans la 

balance, et la paix sociale était régulièrement brisée par des grèves échappant au contrôle des 

organisations syndicales. Ils n‟avaient en réalité pas le choix: crever dans la mine, ou récolter des coups 

dans la grève – au moins dans ce cas arrachaient-ils de temps à autre quelques bribes. Le réformisme ne 

les troublait pas, car les dirigeants syndicaux étaient aussi durs envers eux que les patrons. Les 

tribunaux paritaires condamnaient à une amende de 80 F par jour tout participant d‟une grève non 

reconnue (soit le triple du salaire journalier d‟un mineur).  

 Par contre, au fur et mesure des échecs enregistrés, les ouvriers du mouvement socialiste se 

laissaient gagner par l‟incertitude. Etait-il donc vrai que la paix sociale apporte des réformes et la lutte, 

des échecs ? Chaque reprise de travail avait été décidée par les dirigeants syndicaux; la seule 

manifestation d‟autonomie à leur égard avait mal tourné, lors de la grève d‟Ougrée-Marihaye en 1921. 

Julien Lahaut et son comité de grève avaient tenu tête à la Fédération de Liège et poursuivi le 

mouvement sans leur accord, pendant trois mois. Lahaut avait été démis de son poste de permanent et 

exclu du syndicat; les ouvriers s‟étaient divisés suite à cette affaire, et le syndicat rouge dissident, "Les 

Chevaliers du Travail", créé par Lahaut n‟avait pas réussi à se développer, pendant que la majorité des 

membres de la Fédération jetaient leurs carnets. Le syndicat rouge s‟implanta chez les mineurs, surtout 

ceux du Borinage, et prit d‟ailleurs le nom de Centrale Révolutionnaire des Mineurs.  

 Les réactions et les opinions des deux courants étaient donc fort différentes, partant d‟aspects 

différents de la réalité. Il n‟y avait pas non plus de force capable d‟établir un débat constructif en vue 

d‟unir la classe. Le Parti Communiste, constitué en 1921, n'était pas encore partie prenante dans la lutte 

des masses. Il se limitait à une activité de propagande pour la dictature du prolétariat, l‟Union 

Soviétique, et contre la social-démocratie; les problèmes internes accaparaient le principal de ses 

forces. Au Comité Central, Joseph Jacquemotte et Julien Lahaut se débattaient contre la ligne sectaire 

des intellectuels trotskystes majoritaires, qui isolaient complètement le nouveau parti et le dressaient 

contre la masse des ouvriers influencés par le POB.  

 En 29, les trotskystes furent exclus avec l‟appui de l‟Internationale Communiste et au Congrès de 

1931, Jacquemotte et Lahaut purent enfin faire entendre leur voix pour orienter le parti vers l‟activité 

pratique de masse et des rapports moins bornés avec les syndicalistes. Mais jusqu‟alors la situation 

laissait le champ libre aux manoeuvres sectaires, et les ouvriers des deux courants se considéraient avec 

hostilité.  

 En 1924, Mertens, dirigeant de la Commission Syndicale du POB, fit adopter au Congrès une 

motion excluant des postes responsables tout membre du PC et des syndicats révolutionnaires. La 

chasse aux sorcières était ouverte et les exclusions de simples affiliés se multiplièrent. Bien souvent, du 

moins entre militants actifs des deux bords, les choses se réglaient avec les poings.  

 L‟apparition de la crise bouleversa les données. La chute du niveau de vie impressionna les ouvriers 

plus favorisés et apporta un démenti brutal à la tactique réformiste: les luttes n‟apportaient peut-être 

que des échecs, mais la paix sociale n‟apportait plus rien du tout. Que valaient la journée des 8 heures 

et les lois sociales, si du jour au lendemain, on perdait son emploi ou qu‟une baisse de 5 % tombait sur 

le salaire ? Les dirigeants syndicaux n‟en continuaient pas moins d‟invoquer le respect des 

conventions, car les grèves feraient courir un danger fatal à l‟économie nationale chancelante, disaient-

ils. D‟ailleurs, si elles avaient déjà échoué pendant les 10 années de croissance économique, comment 

espérer leur succès en période de crise ? Attendons le retour des jours meilleurs.  

 Ce point de vue désorientait les ouvriers, mais leur rancoeur s‟accumulait devant les mesures 

patronales impunément appliquées. Chez les mineurs, la misère s‟installa au bout de quelque temps de 

ce nouveau régime. Leur pouvoir d‟achat baissa de 28 % de 1929 à 1932. Piérard, député borain du 

POB, décrivait ainsi l‟état d‟esprit à ce moment: " de braves travailleurs fidèles au drapeau du POB, 

qui sont parmi les plus modérés, les plus "réformistes" m’ont dit: "Nous n’en pouvons plus, ce n’est 

plus tenable. Mieux vaut mourir en combattant". 



 Habitués aux combats de francs-tireurs, poussés à bout par l‟insolence patronale, ils se préparaient à 

frapper un grand coup. Leur intervention allait aider le mouvement ouvrier à sortir de l‟impasse.  

 

1932 LES MINEURS OUVRENT LA BRECHE  
LA GREVE DES MINEURS BORAINS 
 Fin mai l932, les patrons annoncèrent pour le 19 juin une nouvelle diminution de 5 %, en vertu des 

fameuses conventions collectives autorisant la reprise des "glissements" dans le secteur des mines. Les 

patrons avaient le droit, en période de dépression de la production, de reprendre les hausses de salaire 

antérieures, liées à une période de forte demande de charbon. Cet odieux système s‟appelait les 

"glissements de salaire"
2
.  

 Des grèves sauvages éclatèrent dans le Borinage, dès l‟annonce de la mesure. Pendant plusieurs 

semaines, des "grèvelettes" voyagèrent d‟un puits à l‟autre, sans se fixer ni s‟étendre, mais sans se 

résorber non plus. Le 29 mai, le Congrès extraordinaire des Mineurs
3
 avait voté une motion en faveur 

de la nationalisation des mines et du contrôle ouvrier en matière de "glissements de salaire"... tout en 

acceptant la diminution du 19 juin.  

 Depuis lors, les mineurs borains suivaient leur propre chemin et harcelaient le patronat. A 

l‟approche du 19 juin, la mobilisation prit de l‟extension. Les piquets des puits en grève se rendaient 

aux portes des charbonnages en activité et faisaient arrêter le travail. Le cortège, grossissant d‟escale en 

escale, serpentant de coron en coron, attirait les femmes et les enfants, et se déplaçait toute la journée. 

La population du Borinage occupa les rues deux jours, et il n‟eut plus une seule mine au travail dans la 

région. Des femmes montaient la garde devant la maison des ingénieurs, conspuaient les jaunes, se 

couchaient sur les voies pour bloquer les trains de charbon. Les dirigeants syndicaux s‟alarmèrent et 

déclenchèrent une violente campagne contre les "extrémistes borains, manipulés par les Moscoutaires 

qui tentent de fomenter des grèves au Pays de Charleroi". En réalité, les communistes et les Chevaliers 

du Travail n‟avaient pas la direction du mouvement au Borinage, et sauf pour coller quelques affiches, 

ils n‟avaient pas mis le nez à Charleroi.  

 Par contre, ce qui était nouveau, c‟était la participation active de Jacquemotte et de Lahaut sur le 

terrain, depuis le début. Ils encourageaient l‟extension de la grève et appelaient à former des comités de 

puits en "front uni à la base" avec les mineurs de toutes tendances. Les meetings communistes, malgré 

le chahut des militants socialistes, connurent vite le succès et bientôt les mineurs voulurent en avoir le 

coeur net. Ils réglèrent le différend à leur manière franche en exigeant un meeting contradictoire entre 

les dirigeants du POB et du PCB: "Qu‟ils s‟expliquent!" La pression était telle que le meeting dut être 

organisé à Wasmes, le 24 juin. Ce fut une journée mémorable.  

 Julien Lahaut arriva dans la commune et parla d‟abord sur la place près de la Maison du Peuple, 

devant 5.000 personnes, tous des non-syndiqués ou des femmes à qui l‟entrée des assemblée syndicales 

étaient interdites. Ensuite, un groupe de militants socialistes et de JGS
4
 vinrent le chercher pour le 

conduire à la Maison du Peuple. Lahaut ne connaissait pas les lieux et les suivit sans méfiance. On 

l‟entraîna dans une petite rue à l‟abri des regards et on se mit à le bourrer de coups et à le piétiner par 

                                                   
2 Le rapport annuel de la Banque Nationale de Belgique du 26.4.1933, constatait: "lorsque vint la crise, les charbonnages 
durent se borner à reprendre une partie de ces glissements. Le 6 juillet 1930, ils reprirent les 6 % d’augmentation extra-conventionnelle 
qu’ils avaient accordés le 4 août 1929, et de même le 5 octobre 1930, ils reprirent les 4 % de glissement accordés le 20 octobre 1929. 
Mais ils ne révisèrent le salaire contractuel que le 1er janvier 1931. Jusqu’au 11 juin 1931, les diminutions contractuelles, au nombre de 
5 atteignirent donc 25 %, ce à quoi il faut ajouter les 10 % de glissement, pour se rendre compte des répercussions de ces baisses sur la 
population minière... Après la dernière réduction conventionnelle de 5 % en date de 19 juin 1932..." Le total représente donc 40 % 
de diminution de salaire; le coût de la vie ayant baissé, entre 24 et 33, de 17 %, le pouvoir d’achat avait en fait 
diminué sensiblement. 
3 Congrès du syndicat socialiste des mines, la "Centrale des Mineurs". 
4 Jeunes Gardes Socialistes, organisation de jeunes du P.O.B. 



terre. Perdant mallette et chapeau dans la bagarre, il n‟en décida pas moins d'entrer dans la salle. La 

majorité du public lui était hostile; l‟appareil réformiste au grand complet dirigeait l‟opération et les 

orateurs commencèrent par soulever les huées et les rires contre lui, espérant bien que la provocation 

montée dans les coulisses l‟avait déjà poussé à bout et qu‟il répondrait violemment. Le débat 

contradictoire n‟aurait pas lieu et serait remplacé par un échange d'insultes, dont le public sortirait 

dégoûté. Lahaut parla pendant une heure, sans être interrompu, des conditions de vie des mineurs et de 

la nécessité de la grève, il ne dit pas un mot des coups reçus. La salle accrocha à son discours et attendit 

la réponse des dirigeants. Ceux-ci reprirent leur litanie sur les "stocks, les conventions, la crise, qui 

rendaient toute grève impossible". Lahaut avait beau jeu de les confondre devant un public acculé par 

la misère et aspirant à se battre. Le vent tourna. Les orateurs durent quitter la salle en vitesse, tandis 

qu‟on portait Lahaut en triomphe dans les rues, que les femmes jetaient du sable blanc sous ses pas et 

que plusieurs de ses agresseurs, dégrisés et écoeurés par l‟hypocrisie de leurs chefs, venaient lui 

demander pardon en pleurant.  

 Ce retournement spectaculaire n‟était pas le fruit du seul talent de Lahaut. La gauche socialiste 

existait et il avait suffi que le PC prenne une attitude d‟ouverture pour qu‟elle manifeste sa volonté 

d‟unité.  

 

LA GREVE GENERALE DES MINES 
 Début juillet, la grève prit un nouvel essor lorsque le gouvernement annonça un autre train de 

mesures anti-ouvrières: une augmentation du prix du pain de 15 centimes au kg et des réductions 

sérieuses des allocations de chômage. Les chômeurs complets toucheraient moins et les chômeurs 

partiels ne toucheraient plus rien si le revenu familial dépassait un certain plafond.  

 Cela rendait la bataille plus acharnée et lui assurait un écho national plus large. Les cortèges des 

mineurs borains se répandirent vers La Louvière. Des pelotons de cyclistes partaient en éclaireur pour 

préparer le terrain. Les femmes arrêtèrent les trams vicinaux qui sillonnaient les campagnes et les 

réquisitionnèrent. Elles débarquèrent ainsi près de Binche. Les gendarmes à cheval venus barrer la 

route aux manifestants furent balayés, sous les huées de la population. Les puits du Centre se joignirent 

sans difficulté aux Borains. Le lendemain, ils imitèrent leur initiative et partirent à bicyclette, à pied, à 

moto en direction de Charleroi. La nouvelle de leur venue avait déjà fait le tour du Pays Noir. Des 

mineurs arrêtèrent le travail et se dirigèrent en cortège vers la Maison du Peuple pour les accueillir. La 

jonction des deux cortèges se fit dans l‟enthousiasme, aux accents de l‟Internationale. Plus de 2000 

hommes et femmes entreprirent alors la tournée des usines de la région. Partout les gendarmes 

gardaient les portes des entreprises, mais la grève se répandit en un clin d‟oeil. En plein Marchiennes, 

des femmes arrachaient les flèches des trolleys, des trams et bloquaient la circulation. Trois jours plus 

tard, le 9 juillet, les bassins de Liège, du Pays de Herve et du Limbourg entraient en grève, à la seule 

apparition des gendarmes envoyés autour des fosses pour "maintenir le calme".  

 La grève générale des mines était effective. Les dirigeants syndicaux, après avoir vainement appelé 

à rester au travail, bousculés par les reproches de leur propre base, furent obligés de changer de tactique 

et de prendre le train en marche. Le 2 juillet, une assemblée de la fédération des mineurs borains vota 

par 115 voix contre 10 et 21 abstentions la grève du Borinage, malgré l‟opposition de Delattre, 

dirigeant national de la fédération. Puis une assemblée générale, tenue le 8 juillet, rejeta massivement 

un projet d‟accord préparé par les dirigeants et le Ministre du Travail et appela la Centrale à décréter au 

plus tôt la grève générale des mines. Le 10, la grève du Centre et de Charleroi furent reconnues.  

 

 LA GREVE GENERALE  
Les journées insurrectionnelles  

 Le temps de se ressaisir et de s‟organiser, la bourgeoisie est prête à écraser le mouvement de masse 

par la force. Le Hainaut industriel est mis en état de siège. Les gendarmes barrent rues et chemins pour 



couper les centres et les usines les uns des autres et endiguer la circulation des cortèges. Les avions 

sillonnent le ciel et renseignent les troupes. Devant les barrages, les incidents éclatent. Aux jets de 

pavés répondent les coups de feu et les coups de sabre. La journée du 9 juillet est la première journée 

sanglante: à Charleroi, des échauffourées font une dizaine de blessés par balles, et un mort. Les 

barricades surgissent partout. Les rues se dépavent. Les automitrailleuses prennent position.  

 Le dimanche 10 juillet, exaspérés par la répression, des grévistes envahissent le château de M. 

Copin, directeur-général des usines de la Providence. Le directeur et sa famille se réfugient dans une 

cave, pendant que le château est mis sac, puis incendié et complètement détruit. Le même jour, un 

nouvel affrontement à Roux cause la mort du jeune Tayenne, abattu presqu‟au même endroit que les 

fusillés de 1886.  

 A ce moment, le pays tout entier entre en ébullition: à Nivelles, en Flandre, au Limbourg, des grèves 

éclatent; la sidérurgie et la métallurgie wallonnes s‟arrêtent. Une baisse de salaire de 2,5 % est 

annoncée dans la métallurgie pour le 15 juillet et le 15 octobre. Les métallos de Flandre s‟agitent et 

envisagent de suivre ceux de Wallonie. L‟armée est envoyée en renfort. Les cas de fraternisation avec 

les grévistes deviennent si fréquents, ainsi que les rébellions aux casernes et dans les trains qui amènent 

la troupe, que la bourgeoisie est souvent obligée de parquer les soldats dans les usines et les 

charbonnages, sous le prétexte de les mettre à la production, en réalité pour les couper de la population. 

 Arrestations et perquisitions s‟opèrent par centaines. Les locaux du PC sont mis sac par la police. La 

plupart des dirigeants sont en prison, au nom d‟un soi-disant "complot insurrectionnel organisé de 

Moscou" dont la presse fait grand tapage, mais dont il n‟y aura jamais la moindre preuve. Seul 

Jacquemotte reste libre, en vertu de son immunité parlementaire. La répression augmente largement 

l‟audience du PC, qui tient des meetings de plusieurs milliers de personnes régulièrement dans toutes 

les communes des bassins miniers.  

 La situation des dirigeants socialistes est extrêmement délicate. Ils sortent enfin de leur mutisme 

embarrassé, le 12 juillet, en publiant une déclaration intitulée "Avec les grévistes contre le 

gouvernement, contre le capital bourgeois, contre les émeutiers", sans toutefois dire un mot de la grève 

générale.  

 Les ouvriers proches du POB ont déjà pris leurs responsabilités en lançant la grève de la sidérurgie 

et de la métallurgie contre l‟avis de leurs dirigeants. La répression sauvage dans le Hainaut et les 

menaces sur leur propre sort les rangent du côté des mineurs, même si les méthodes des "gueules 

noires" ne leur plaisent guère. La solidarité de classe est plus forte que les divergences politiques ou 

syndicales.  

 Isabelle Blume, dirigeante des Femmes Prévoyantes Socialistes à l‟époque, exprime dans une 

interview de l974 cette poussée de la gauche dans le POB: Quand j’ai su qu’à Charleroi cela allait 

mal, qu’on avait brûlé le château, etc., j’ai trouvé tout naturel d’y aller, parce que j'avais beaucoup 

travaillé avec Gailly (...). Je me souviens des moments où nous sommes descendus, Papart et moi, pour 

distribuer le pain, parce que parmi les dirigeants, il y en avait qui craignaient la foule, d’autres qui ne 

la craignaient pas. Je sentais qu’il ne fallait pas laisser cette grève sans que le Parti intervienne. Alors 

j’ai téléphoné à Buset et au Patron (Vandervelde), je leur ai dit "Il faut que vous veniez". Le Patron, 

très courageux, est venu. 

- Les ouvriers étaient hostiles au POB ?  

- Ah bien sûr, ils étaient conduits par Henri Glineur
5
 et ils venaient hurler autour du Palais du Peuple 

à Charleroi. Alors le Patron est venu. Le Patron était courageux. (...) Il a parlé et puis on a commencé 

la distribution de vivres
6
.  

                                                   
5 Henri Glineur, dirigeant communiste de Charleroi, ancien mineur. 
6 I. Blume, entretiens recueillis et présentés par José Gotovitch, fondation Joseph Jacquemotte, 1976, p. 52-53. 



 Blume ne précise pas que Vandervelde fut hué au Palais du Peuple de Charleroi, où il resta 

prudemment sur l‟escalier. Quelques minutes plus tard, comme par hasard, un peloton de gendarmerie 

débouchait à point nommé pour chasser les grévistes.  

 L‟enterrement du jeune Tayenne, abattu le 9 juillet à Roux, fut l‟occasion d‟une impressionnante 

poussée unitaire. Le PC appela à une participation massive, tandis que le bourgmestre socialiste interdit 

le cortège. La presse socialiste enjoignit à ses lecteurs de ne pas se rendre à l‟hommage funèbre. Mais 

la volonté ouvrière s‟imposa et 6.000 grévistes, avec leur famille, suivirent le corps dans une forêt de 

bannières et de drapeaux rouges. En dernière minute, les échevins et le bourgmestre se décidèrent à 

rejoindre les rangs du cortège.  

 

LA GREVE GENERALE PREND FIN SUR LES PREMIERES CONCESSIONS 

DE LA BOURGEOISIE 
A partir du 12 juillet, la bourgeoisie changea d‟attitude. En s‟opposant de front aux mineurs, elle 

n‟avait réussi qu‟à durcir leur position et resserrer leurs liens avec les autres secteurs. L‟escalade de la 

grève générale l‟inquiétait. Elle se décida à un mouvement de retrait partiel en rappelant les troupes et 

les gendarmes hors des quartiers ouvriers et en accordant quelques satisfactions salariales aux 

sidérurgistes et aux métallos. Elle se rangeait ainsi à l‟avis des dirigeants réformistes.  

 Un article de J. Delvigne, directeur de "La Wallonie", intitulé "L‟intérêt général" le résumait fort 

bien: Acculer les gens au désespoir et à la famine n’est pas seulement monstrueux, c’est bête. C’est 

jouer avec le feu, on vient de le voir. C’est non seulement susciter le désordre et le trouble dans le 

prolétariat, mais aussi mettre en péril les intérêts généraux du pays. (….) Les patrons doivent 

comprendre, et ne plus aggraver la crise, ni humilier les ouvriers. (La Wallonie, 18/7)  

 Bref, "exploitez, mais pas trop". Le Parlement se réunit en hâte pour régler le problème. Il offrait le 

spectacle édifiant de l‟unité nationale des grands jours contre le prolétariat. Les députés POB 

dirigeaient l‟orchestre et faisaient figure de héros nationaux, représentant les travailleurs et défendant 

l‟intérêt bien compris de la bourgeoisie.  

 Les trois partis, libéral, catholique et ouvrier, se tombèrent dans les bras et votèrent les propositions 

du POB: pas de nouvelles baisses de salaire et dans l‟immédiat, roulement du travail pour limiter le 

chômage.  

 Voici un petit échantillon du compte rendu de la séance à la Chambre, tiré de La Wallonie du 13/7. 

Le ministre libéral Devèze rend hommage à l'esprit positif des ouvriers qui ont consenti aux sacrifices 

nécessaires pour maintenir le pays en activité, mais convient que cela dure depuis trop longtemps, 

qu’on est arrivé à la limite des sacrifices. ("Très bien", s’écrient les députés POB) Et c’est cela qui 

crée un foyer moral explosif. (…) J’ai écouté Mr. Delattre avec attention et émotion. Les 

revendications qu’il a formulées sont raisonnables. Tout d’abord, c’est une idée très belle, très noble 

de vouloir partager le travail entre tous tes travailleurs. (…) Quant aux salaires, leur liaison à l’index 

est logique, mais il arrive pourtant un moment où le salaire ne peut plus baisser, c’est lorsqu’il est à 

peine suffisant pour vivre (vifs applaudissements à gauche, et sur les bancs libéraux). 

 Quant à Bodart, député démocrate-chrétien, il s‟inquiète de l‟insurrection de Charleroi et appelle ses 

collègues socialistes à prendre des mesures rapides: C’est pourquoi je me suis mis à la disposition des 

organisations syndicales socialistes, afin que nous sauvions l’ordre et la discipline dans nos 

organisations respectives. Nous avons à nous mettre en garde contre ceux qui mènent une action 

révolutionnaire.  

 Le ministre catholique Heymans en vient aux décisions concrètes: 

1. roulement de travail pour limiter le chômage et supprimer les prétextes aux communistes  

2. pas de nouvelles baisses de salaire. Dans quel délai: jusqu'au 1er août, ou au 31 octobre ? Peu 

importe, car une nouvelle baisse ne pourrait intervenir que si l’index baissait encore de 30 points, ce 

qui n’est pas à prévoir avant deux mois. La différence est donc minime.  



3. la question de la hausse du prix du pain est laissée en suspens.  

4. la Commission Mixte des Mines est convoquée immédiatement, sur base de l‟accord des 

représentants parlementaires.  

 

 La presse du POB chanta victoire: Après 10 jours d’ardentes batailles, la classe ouvrière soulevée 

toute entière dans un élan spontané de révolte enregistre un éclatant succès; toutes les revendications 

des admirables mineurs borains sont obtenues (...). Les articles ne tarissaient pas d‟éloge sur les 

bienfaits de la démocratie parlementaire, qui avait permis cet "éclatant succès": L’opinion publique 

sanctionne nos revendications, sans restrictions ni équivoques, par la voix des chefs du parti libéral et 

de la démocratie-chrétienne.  

 L‟explosion de colère des mineurs avait eu le mérite de rappeler les "élus du peuple" à leurs devoirs, 

tout comme les émeutes de 1886 avaient permis aux autorités du pays de s‟apercevoir de la misère 

ouvrière et de l‟urgence de quelques réformes. Ainsi, selon le point de vue réformiste, la lutte de masse 

a pour fonction d‟adoucir les abus du système et de préparer des rapports de classe pacifiques.  

 Les grévistes accueillirent les propositions du gouvernement de façon différente. Les métallos et les 

sidérurgistes votèrent la reprise du travail. Dans leur action de solidarité avec les mineurs, ils avaient 

déjà mis provisoirement de côté beaucoup de divergences. A présent que la répression ne sévissait plus 

contre leurs frères de classe et que leurs propres revendications étaient satisfaites, ils estimaient que 

leur rôle se terminait. Pour envisager des mouvements communs plus solides, il faudrait unifier les 

points de vue plus sérieusement. Toutefois, ils maintenaient une solidarité matérielle importante avec 

les mineurs et poursuivaient leurs critiques aux dirigeants socialistes. Les mineurs se prononcèrent pour 

la poursuite du mouvement, au referendum du 18 juillet. L‟accord ne les satisfaisait pas: la baisse de 5 

% du 19 juin, le prix du pain, le rajustement des bas salaires, le maintien du charbon gratuit, la 

libération des emprisonnés, autant de revendications laissées dans l‟ombre.  

 Les appels à la réconciliation nationale tombèrent à plat. Le consensus des partis au pouvoir ne 

pouvait tromper les mineurs qui avaient vu ces mêmes partis voter à la file "sans restriction, ni 

équivoque" toutes les mesures de crise exigées par la bourgeoisie. Après un mois de grève sauvage, 

durant ces journées de juillet où ils avaient sous les yeux leurs barricades, leurs blessés et leurs morts, 

pouvait-on leur faire croire qu‟ils venaient de vivre un grand moment de la démocratie parlementaire ? 

Faisant contre mauvaise fortune bon coeur, les dirigeants syndicaux acceptèrent la poursuite de la grève 

des mineurs et, pour sauver la face, ils parlèrent de "nouveau mouvement pour de nouveaux objectifs".  

 

DEUXIEME PHASE DE LA GREVE DES MINES  
 La grève des mines se poursuivit encore 2 mois, au milieu d‟une grande solidarité matérielle et 

entourée d‟une popularité impressionnante. Elle se déroula dans des conditions plus calmes et plus 

constructives; les mineurs purent alors manifester leur initiative dans l‟organisation de la lutte, après les 

innovations spectaculaires de la phase d‟extension.  

 Bien décidés à affirmer leur détermination, ils s‟installèrent dans la grève, et les régions minières 

vécurent dans leur ambiance jour après jour. Qu‟on mette le nez dehors et c‟était le spectacle des 

gendarmes en position aux coins des communes, ou les files de mineurs pour les soupes populaires et 

les distributions de pain, quelques affrontements lors des réquisitions d‟hommes, ou bien les collectes 

de solidarité de porte en porte.  

 Les familles de grévistes se réunissaient par rue pour manger la soupe et les pommes de terre en 

commun en plein air souvent; les repas eurent de plus en plus de succès et devinrent une activité de la 

grève, comme les piquets ou les cortèges. Les rations étaient maigres, la misère cruelle, mais on 

mangeait contre les patrons, contre les gendarmes. Ceux-ci n‟auraient pas le plaisir de voir les mères 

isolées dans les cuisines, au milieu des enfants pleurant de faim. Et les repas des grévistes devenaient 

autant de défis.  



 Le caractère d‟unité du mouvement se consolida dans cette période. Les comités de front uni, 

quoique minoritaires, se multiplièrent. Les assemblées syndicales unitaires, rassemblant syndiqués 

socialistes, chrétiens, révolutionnaires et non syndiqués, entrèrent dans les moeurs, au grand dépit des 

dirigeants qui s‟échinaient à rappeler les statuts.  

 Le PC était à l‟origine de ces expériences et son intégration aux mineurs constituait un des traits 

marquants de la grève. Actifs dans les tâches journalières, courageux devant la répression, les 

communistes gagnaient les sympathies, y compris de ceux qui se méfient de la politique; même les 

femmes demandaient souvent à Jacquemotte de prendre la parole lors des rassemblements − de "leur 

dire quelque chose", selon leur expression. Les communistes disaient en effet des choses neuves, 

encourageantes; ils appelaient à rejeter la paix sociale, à rechercher la solidarité, à surmonter les 

réactions sectaires, à prendre confiance dans la force ouvrière. Ils faisaient la lumière sur le double jeu 

des dirigeants réformistes, ils répandaient autour d‟eux la conviction enthousiasmante qu‟une autre 

politique était possible, sans combines, ni compromis pourris.  

 Au début juillet déjà, le POB s‟inquiétait de son influence. La Wallonie du 5 juillet, après avoir 

aligné les "crimes" commis par les communistes en Russie et ailleurs appelait à ne pas laisser semer le 

doute dans les rangs du POB, surtout sur la question de l’alliance entre le POB et le PCB. Au lieu de 

rêver d’alliance, restons socialistes, face à tous nos détracteurs. 

 Le procès du fameux "complot" du PC traînait en longueur et les révélations sensationnelles 

annoncées ne venaient pas. Vandervelde s‟inquiéta même de la répercussion du procès prévu en Cours 

d‟Assises pour atteinte à la Sûreté de l‟Etat: Ce serait faire trop d’honneur au pauvre petit bonhomme 

en baudruche qu’est le PCB pour qui il réclamait la Correctionnelle, de crainte de le voir utiliser la 

tribune des Assises.  

 Les mineurs frappèrent les esprits par leur endurance au combat. Début août, les dirigeants 

syndicaux préparèrent un nouvel accord à la Commission mixte des Mines et convoquèrent le Congrès 

extraordinaire des Mineurs pour le faire ratifier. Ils pensaient assister au pourrissement de la grève, car 

depuis le référendum négatif du 18 juillet, un accord avait été signé au Limbourg, tandis qu‟ailleurs, il 

y avait parfois des jaunes ou des réquisitionnés au travail. A leur grande déception, l‟accord (qui ne 

contenait aucune satisfaction nouvelle par rapport au précédent) souleva une telle réaction parmi les 

délégués que le Congrès, destiné à voter la reprise, vota la grève générale des mines ! Le mouvement 

en sortit consolidé et unifié dans un nouvel essor.  

 Les événements confirmèrent bientôt la justesse du chemin pris par les mineurs: fin août, les patrons 

carriers exigeaient 10 % de baisse de salaire; début septembre, les patrons de la mécanique annoncèrent 

une baisse de deux fois 2,5 % et le gouvernement décida des mesures semblables pour les chemins de 

fer et les agents de l‟état. La stabilité des salaires promise jusqu‟au 31 octobre dans l‟accord de reprise 

du 18 juillet était remise en cause. Courber le dos devant la crise n‟apportait que des coups 

supplémentaires. La leçon portait de plus en plus et l‟exemple des mineurs influençait l‟état d‟esprit des 

ouvriers du pays.  

 

UNE BONNE CONCLUSION  
 Le 1er septembre, le Ministre du Travail proposa une transaction, subordonnée à la reprise du 

travail. L‟appareil de négociation se remit en marche. Le Congrès extraordinaire et le patronat signèrent 

l‟accord et la reprise pour le 9 septembre. L‟argument principal des dirigeants était "les caisses sont 

vides !"  

 Le compromis proposé après plus de deux mois de grève était intéressant à plusieurs égards:  

1. la baisse de 5 % du 19 juin était maintenue. Les patrons, les chefs syndicaux et le gouvernement 

sauvaient la face grâce à cela. Ils ne pouvaient bafouer l‟accord signé le 18 juillet ni reconnaître 

publiquement l‟échec de la politique des conventions sociales. Les mineurs n‟avaient pas les moyens 



de les faire reculer là-dessus; ils n‟avaient pas de caisse de grève autonome et ne pouvaient dans 

l‟immédiat entraîner d‟autres secteurs avec eux.  

2. Cependant, les coups avaient porté, les bas salaires seraient réajustés; tout le monde aurait 1 % 

d‟augmentation, il n‟y aurait pas de baisse jusqu‟au 1 novembre. Mais en réalité, jusque fin 1933, le 

salaire des mineurs ne baissa plus ! Cette victoire de fait n‟était pas stipulée dans l‟accord, mais elle 

n‟en montrait pas moins que les patrons houillers se le tenaient pour dit. Les grévistes arrêtés étaient 

libérés. Les communistes accusés de complot bénéficiaient de liberté provisoire.  

 En outre, des avantages importants étaient obtenus pour d‟autres secteurs: la réduction de 5 % des 

métallos était reportée au 31 novembre, celle des cheminots et des agents de l‟état, ainsi que les 

allocations de chômage ! Pendant la durée de la grève, le prix du pain et du beurre avait été bloqué. Ces 

dernières mesures devaient peut-être servir, dans l‟esprit des négociateurs, à calmer la classe ouvrière, 

en démontrant que ceux qui n‟avaient pas fait grève après le 18 juillet obtenaient autant que les 

mineurs. Elles concrétisent plutôt, nous semble-t-il, la portée nationale de l‟action des mineurs, qui 

n‟aurait pu se prolonger sans le soutien des autres secteurs influents. Quoi qu‟il en soit, on peut dire 

que l‟ensemble des résultats assurait une victoire appréciable aux ouvriers et une retraite honorable aux 

bourgeois.  

 Les communistes et leurs organisations syndicales trouvèrent l‟accord mauvais et votèrent contre. 

La rentrée fut un peu confuse suite aux réactions gauchistes encouragées par le PC. Mais bientôt, l'unité 

se rétablit, car la majorité était consciente du changement dans le rapport de force: le patronat avait 

reculé pour la première fois depuis bien longtemps. Les mineurs, par contre, sortaient renforcés. Les 

semaines qui suivirent donnèrent la preuve de ces nouvelles ressources. Beaucoup de patrons 

cherchaient à se venger, licenciaient les meneurs. La plupart de ces sanctions se heurtèrent à une reprise 

immédiate de la grève et durent être retirées.  

 

BILAN  
Un coup d'arrêt à la politique de crise 

 Les historiens bourgeois le reconnaissent sans équivoque. Les disciples de H. Pirenne constatent que 

deux leçons se dégageaient de ces évènements: le Cabinet devait, au moins pour un temps, renoncer à 

sa politique de déflation et l'on avait pu voir, pour la première fois, une partie de la classe ouvrière 

passer à l’extrême gauche et cesser d’obéir aux mots d’ordre de la Maison du Peuple
7
.  

 F. Baudhuin nous apprend que le gouvernement fit pression sur les patrons pour qu’ils stabilisent 

momentanément le salaire des mineurs, moyennant une compensation consistant dans le 

contingentement douanier du charbon
8
. Exemple à retenir, comme quoi lorsque la bourgeoisie a 

suffisamment peur, elle trouve toujours moyen de céder à des revendications prétendument 

"inacceptables", y compris au moyen de l‟aide gracieuse de l‟Etat. Quand à Dumont, il se contente de 

noter que dans le courant du mois de juillet, une grève, accompagnée d’actes de violence, éclata dans 

le Hainaut et le Brabant Wallon. Le gouvernement biparti envoya l’armée et la gendarmerie qui 

maîtrisèrent promptement le mouvement, mais le malaise persistait...
9
.  

 

Un stimulant du mouvement ouvrier 

 Le "malaise", vu du côté de la bourgeoisie, n‟était autre que l‟impact idéologique immense de 

l‟initiative des mineurs. Ils avaient prouvé que la fatalité de la crise pouvait être conjurée. On respirait, 

on reprenait espoir.  

 

Les mineurs adoptent le PC 

                                                   
7 Histoire de la Belgique contemporaine, 1914-1970, La renaissance du livre, 1975, p.111. 
8 F. Baudhuin, Histoire économique de la Belgique, 1914-1930, Tome I, Bruylant, Bruxelles 1944, p. 245. 
9 H. Dumont, Histoire de la Belgique, Hachette, 1977, p. 466. 



 Les progrès des mineurs au cours de l‟été 1932 sont intimement liés à l‟implantation des 

communistes parmi eux. Sous leur influence, le mouvement traditionnellement anarchisant des mineurs 

s‟organisa, se politisa, s‟unifia. On peut parler réellement "d‟adoption" de juin 32 à octobre 32, le 

nombre d‟adhérents au parti passa de 1.171 à 2.955 membres, issus principalement des régions 

minières. La CRM (Centrale Révolutionnaire des Mineurs) gagna 4.500 adhérents et le SRI (Secours 

Rouge International)
10

 passa de 4.000 à 7.500 membres. Aux élections communales d‟octobre, le parti 

obtint 106.000 voix au lieu des 60.000 de 1926, et aux élections législatives de novembre 65.000 au 

lieu de 43.000. Lahaut et Glineur rejoignirent Jacquemotte à la Chambre, Glineur arrivait tout droit de 

prison, dont son élection le délivrait. Car à Charleroi, les ouvriers avaient voté "pour sortir Glineur de 

prison". En retour, la sympathie des mineurs précipita au sein du PC la défaite de la ligne sectaire. Le 

parti sortit grâce à eux de l‟étape de "cercle de propagande" et trouva enfin une base sociale.  

 

Le renouveau de la gauche socialiste  

 La gauche du POB se mobilisa pour faire valoir son point de vue: exiger un changement 

d‟orientation.  

 Le POB et son syndicat étaient apparus ouvertement en décalage avec tout un secteur du pays. Ils 

consacraient leur énergie à faire respecter les conventions, à brader et à critiquer toutes les initiatives 

des masses, mais en dehors de cela, que proposaient-ils comme alternative à la situation de plus en plus 

compromise du prolétariat ? Vandervelde s‟inquiétait de l’état d’esprit, non pas dramatique, mais 

sérieux, consécutif à cette expérience: Dans la jeunesse du POB on se plaint, avec amertume, que les 

leaders syndicaux n’aient pas eu l’initiative de mouvement, de leurs arguments "les caisses sont vides" 

ensuite; d’avoir tout de suite accepté une victoire facile, sans déclencher la grève générale. (…) Il y a 

certes, à prendre et à laisser de ces critiques (...). Mais le POB en tirera les leçons et sera de plus en 

plus hostile à une collaboration réformiste avec les partis bourgeois
11

.  

 

Les points d'interrogation 

 Dans sa fougue spontanée, la grève posait plus de questions qu‟elle n‟en résolvait. D‟abord, que 

pouvait-on généraliser de ses expériences unitaires ? Elles semblaient bien limitées au secteur des 

mines, où l‟unité s‟était réalisée "sur le tas" et en affrontement direct avec les responsables régionaux et 

nationaux. L‟échec du comité de grève de Lahaut en 1921 donnait déjà la réponse: il était impossible 

dans les secteurs où les réformistes avaient de l‟influence d‟unir les ouvriers en suivant la tactique 

sommaire de "front uni la base", sans parler de l‟unité au niveau national. Huer Vandervelde devant la 

Maison du Peuple de Charleroi répondait à la révolte des parias du prolétariat, mais lorsqu‟on 

envisageait un peu sérieusement de mobiliser l‟ensemble de la classe ouvrière, le problème était loin 

d‟être résolu.  

 Ensuite, quelles étaient les perspectives de ce déploiement grandiose de combativité ? Une haine 

profonde du capitalisme, des sentiments révolutionnaires poussaient les mineurs en avant, mais de tout 

cela rien ne ressortait de concret, de constructif à part les revendications immédiates. Face à un patronat 

élaborant et appliquant des sombres projets, point par point, on marchait, sans savoir où on allait; pour 

faire peur, se venger, être libre. Le programme du PC reflétait d‟ailleurs ces conceptions: d‟un côté, la 

lutte pour les revendications immédiates, de l‟autre "pour une issue révolutionnaire à la crise". 

Comment passer de l‟une à l‟autre ?  

 La majorité des ouvriers de gauche proches du POB voulaient savoir où ils posaient les pieds, 

orienter leur marche vers des objectifs plus vastes que la défense du statuquo matériel et plus concrets 

que "l‟issue révolutionnaire de la crise", capables de faire face aux plans capitalistes en cours et de 
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retourner la crise contre ses véritables auteurs. En luttant pour trouver la réponse à ces problèmes, le 

mouvement ouvrier allait s‟unir et se renforcer dans les années suivantes.  

 

  



1933-1934 RECHERCHES TACTIQUES: CONTROLE OUVRIER ET 

FRONT UNI  
 Au cours des années 33-34, la crise s‟approfondit et la bourgeoisie serra la vis. Le gouvernement de 

Broqueville, sorti des élections de novembre 32, n‟eut rien de plus pressé que de faire voter des 

pouvoirs spéciaux par les Chambres et d‟appliquer les "remèdes de cheval" mis au point par Emile 

Francqui, membre du comité du Trésor, banquier et gouverneur de la Société Générale de 32 à 34. Les 

allocations de chômage étaient réduites de 200 millions; les pensions de vieillesse et d‟invalidité étaient 

aussi compressées. On retenait 1 % des revenus des agents de l‟Etat. La contribution nationale 

extraordinaire devait rapporter environ 450 millions de francs; les taxes supplémentaires frappaient les 

produits de consommation courante. Cependant il n‟y eut plus d‟attaques généralisées contre les 

salaires des ouvriers.  

 La classe ouvrière menait la riposte sur deux fronts. Les mineurs et les ouvriers sous leur influence 

poursuivaient l‟expérience de 32 en l‟améliorant. Ils combattaient victorieusement contre les mesures 

de crise pour maintenir le niveau de vie. Les communistes les encourageaient activement dans cette 

voie. Les ouvriers influencés par le POB, eux, ouvrirent un deuxième front en se mobilisant pour le 

contrôle ouvrier, pour une alternative prolétarienne à la crise due au gâchis de l‟économie capitaliste. 

Cette approche différente du problème n‟empêchait pas les deux courants ouvriers de se mêler de plus 

en plus étroitement dans les combats quotidiens, à l‟initiative du Parti Communiste et en dépit de 

l‟opposition des dirigeants du POB. Le mouvement ouvrier cherchait sa voie, explorait les issues 

tactiques, accumulait ses forces dans les luttes partielles.  

 

LES OUVRIERS DU POB ELARGISSENT LES AMBITIONS DU 

MOUVEMENT  
 Nous avons déjà parlé des remous causés par la grève de 32 au sein des ouvriers socialistes. Les 

griefs et les doutes accumulés depuis des années se cristallisaient autour de cette manifestation 

d‟impuissance du POB devant la bourgeoisie. Au congrès de juillet 33, le député Sainte de Liège 

analysait crûment les choses: Il y a quelques années, les ouvriers avaient en nous une confiance 

illimitée. Il n’en n'est plus de même. On est encore avec nous; on vote encore pour nous, parce qu’on 

est habitué à le faire, parce que nous sommes tous un peu conservateurs... Demain, si vous déclarez 

vouloir attendre encore des années, on dira: "Nous ne voulons plus de chefs pareils". Ce même 

congrès adopta contre 105.000 voix (20 % des adhérents représentés au congrès) une résolution 

"condamnant la violence révolutionnaire et repoussant la préparation à la grève générale". Il repoussa 

par 348.000 voix contre 135.000 (une minorité de 27 %) un projet de résolution présenté par la 

fédération de Bruxelles qui demandait le front unique avec les communistes sur le plan national
12

. 

Pareil rapport de force à un congrès impliquait une agitation intense au niveau des militants de base. 

Les événements d‟Allemagne et surtout d‟Autriche, où la social-démocratie capitulait devant 

l‟offensive fasciste, amenèrent aussi leur lot d‟interrogations sur l‟utilité de l‟action parlementaire et 

sur la démocratie bourgeoise. Certes, les ouvriers socialistes ne penchaient pas pour autant vers le 

programme communiste, mais ils cherchaient une riposte globale qui s‟attaquerait au système en place 

et donnerait plus de signification à la lutte pour les revendications immédiates.  

 

L’ACTION SOCIALISTE  

 Pour éviter les départs trop nombreux de l‟aile gauche vers le PC, la direction du POB accepta le 

renforcement de "l‟action socialiste", fraction d‟opposition créée en 1921 à Bruxelles pour faire pièce à 

la scission du PCB. Elle émanait surtout de Bruxelles et des intellectuels du parti favorables à 

l‟ouverture vers les communistes. Ses deux promoteurs, Spaak et Marteaux, incarnaient l‟ambiguïté de 
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l‟entreprise. Spaak, jeune avocat des milieux huppés de la capitale, affichait un radicalisme fracassant 

et subit, qui cachait mal son véritable objectif: aider les réformistes à garder la main sur les opposants, 

et aussi se faire une carrière politique. Le docteur Marteaux, par contre, était un représentant sincère 

des intellectuels progressistes, sympathisants de l‟URSS, opposés à la collaboration avec les forces 

bourgeoises. L‟Action Socialiste servait de soupape de sécurité au mécontentement grandissant; elle ne 

possédait pas de programme d‟action propre et se limitait aux déclarations contre le réformisme et sur 

la "grève générale insurrectionnelle". Elle permettait cependant à des éléments de gauche de se 

rencontrer, d‟unifier leurs points de vue, et de faire ensemble l‟expérience du "droit de tendance". Son 

influence grandit fin 32, notamment parmi les jeunes, mais les attaques verbales lassèrent bientôt les 

ouvriers. Ceux-ci voulaient donner un tour constructif à la critique du réformisme. Devant la force de 

cette exigence, les dirigeants mirent sur pied la campagne pour le "Plan du Travail", ralliés par 

l‟économiste Henri De Man, rappelé tout exprès d‟Allemagne par Vandervelde.  

 

LE "PLAN DE MAN" ET LA MOBILISATION POUR LE CONTROLE OUVRIER 

 Le texte original du "Plan" comportait une vingtaine de pages assez rébarbatives, que très peu de 

militants arrivèrent à lire. Par contre, tout le monde eut en mains des brochures de popularisation 

largement répandues par le parti, qui mettaient en lumière la résolution du chômage et l‟amélioration 

des conditions de vie grâce à la nationalisation des banques et des industries. Une campagne de 

propagande inouïe, comme jamais le POB n‟en avait lancée, fut organisée à grands renforts financiers: 

affiches, brochures, tournées de meetings, le tout chaudement soutenu par l‟Action Socialiste. "Le Plan, 

tout le Plan, rien que le Plan", hurlait triomphalement la machine de propagande. "La classe ouvrière au 

pouvoir par le Plan", renchérissait Spaak. Jusqu‟au terme lui-même de "Plan" qui s‟auréolait du 

prestige des plans quinquennaux de l‟économie soviétique.  

 
Le Congrès de Noël 

 Il s‟ouvrit dans un enthousiasme indescriptible, inconnu depuis des dizaines d‟années.  

 En 1920, au moment où la victoire des soviets russes et la révolte contre quatre années de boucherie 

électrisaient l‟atmosphère, le congrès syndical socialiste avait discuté de la socialisation des industries; 

certains délégués avaient mené le débat dans l‟esprit qui animait la majorité du Congrès de 33, mais le 

mouvement tourna court après le Congrès de 1920 et la classe ouvrière entra dans une phase de 

défaites. Fin 33, elle repartait à l‟assaut, sur la lancée des grèves de 32.  

 Prenant au mot les déclarations révolutionnaires au sujet du Plan, les délégués étaient venus au 

Congrès bien décidés à voter des mesures pratiques immédiates pour imposer le contrôle ouvrier sur la 

haute finance et les grandes entreprises. Ils voulaient en découdre avec le pouvoir bourgeois et 

s‟orientaient vers un programme transitoire, mettant le doigt sur une question tactique de première 

importance.  

 Selon Lénine, quand la lutte revendicative prend une large extension, le programme transitoire est le 

meilleur tremplin vers la lutte révolutionnaire, car il pose des revendications encore compatibles avec 

le système capitaliste (contrôle ouvrier sur l‟économie et les pouvoirs d‟Etat, armement des masses...), 

mais dont la réalisation constitue le prolétariat en pouvoir concurrent. La situation de double pouvoir 

qui en résulte ne peut durer longtemps, et se règle par la force en faveur d‟un camp ou de l‟autre.  

 De Man et Spaak flattaient les aspirations des délégués. Dans son introduction aux mesures du Plan, 

De Man écrivait: La socialisation dont nous avons tant parlé au début de notre mouvement, quand il 

était encore dans sa phase de propagande plutôt que dans celle des réalisations, nous avons cessé de la 

vouloir pour ne plus faire que la désirer. Nous en avons fait un idéal lointain (...) Eh bien, je pense que 

le salut de notre mouvement dépend de notre volonté de faire cesser cette situation, et de faire passer 



sinon la totalité, tout au moins une partie essentielle de notre programme théorique de socialisation 

dans notre programme d’action immédiate
13

.  

 Au congrès, il développa le thème du "morceau de socialisme": En somme, il s’agit de faire cette 

chose sans précédent dans l’histoire de notre mouvement, mais nécessitée par la nature de la tâche 

nouvelle qui consiste à établir, en vue de la conquête de pouvoir, un plan d’action gouvernemental 

aussi détaillé et aussi précis que peut l’être le plan d’un architecte pour bâtir une maison, le plan d’un 

ingénieur pour construire une machine ou un pont, ou encore le plan de mobilisation et d’opérations 

établi par l’état-major d’une armée. (...) Le programme esquisse des désirs, tandis que le Plan précise 

une volonté. (...) Tout le monde ne peut pas se permettre cette audace. Le socialisme seul le peut, parce 

que le socialisme seul représente une idée constructive capable de porter remède à la détresse actuelle. 

 Et il concluait: Toute bonne stratégie commande, selon l’expression napoléonienne, de marcher au 

canon, c’est-à-dire de diriger l’attaque sur les forces principales de l’adversaire, de viser le coeur de 

sa position. Cela, nous le faisons en visant la position de commande suprême du capitalisme, en 

attaquant la citadelle de l'adversaire, c’est dire le monopole financier.  

 Quant aux objections sur le maintien de l‟économie privée, il les balaya en se référant à la Nouvelle 

Economie Politique léniniste: Le principe même de l’économie mixte signifie qu’au point de vue de 

l’organisation industrielle et bancaire, tout au moins, nous nous proposons de commencer en Belgique 

par où on en a fini en Russie
14

 ! 

 Spaak se relia encore plus clairement au programme transitoire: Dans la pensée socialiste, il y a 

toujours eu, me semble-t-il, deux positions: l’une, la lutte contre le régime capitaliste; l’autre, bien 

vague du reste, la politique que nous aurions en régime socialiste intégral. Je crois que l’histoire n’a 

pas cette logique et que le plus grand événement prolétarien du monde, la Révolution russe, démontre 

précisément qu’entre le régime capitaliste et le régime socialiste intégral, il y a un état mixte, un état 

intermédiaire. Il faut aujourd’hui que nous ayons le courage de faire le redressement doctrinal qui 

s’impose et que nous l’affirmions. Trop longtemps, nous nous sommes contentés de prédire la société 

future sans pouvoir indiquer exactement les détails de son organisation
15

.  

 Les dirigeants durent aussi tenir compte de l‟esprit constructif, très pratique propre aux ouvriers 

socialistes belges, et on précisa que l‟élaboration définitive du Plan associerait dans un vaste travail 

d‟enquête les organismes directeurs du mouvement syndical, coopératif et mutuelliste; la 

nationalisation des industries de base se ferait avec le concours des ouvriers concernés.  

 Les objections principales qui animèrent les congrès régionaux préparatoires confirment la maturité 

et la détermination des délégués. La première était la question du recours aux méthodes de luttes 

illégales, violentes, de l‟armement du peuple, mesures indispensables en effet pour réaliser le 

programme transitoire. De Man et Vandervelde répondirent en noyant le poisson; selon eux, le Plan 

était essentiellement une "révolution pacifique", mais si la bourgeoisie sortait de la légalité, nous le 

ferions aussi. La faillite des moyens légaux en Allemagne face au fascisme exigeait de ne pas attendre 

le fait accompli, objectaient les délégués. Spaak leur fit écho et s‟attira un succès en parlant de se 

préparer dès à présent à l‟action illégale. Les milices JGS furent citées plusieurs fois comme exemple 

de la vigilance du parti. Deux ou trois discours légalistes se perdirent dans l‟indifférence de la salle.  

 La seconde objection s‟adressait directement aux dirigeants du Parti, soupçonnés de trahir le 

programme transitoire et d‟en faire un programme de collaboration de classe, de replâtrage du système 

en place. Vandervelde dut répondre explicitement que le Plan se rattachait toujours à l‟objectif final. Il 

en est parmi nous qui s’écrient: "Comment, le Parti Ouvrier va accepter le Plan du Travail ? Renonce-

t-il au principe de la lutte des classes ? Abandonne-t-il son programme ?" A cela je réponds, très 

nettement et très catégoriquement. On ne supprime pas la lutte de classe. (…) Notre déclaration de 
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principe, elle, date du Congrès de Quaregnon en 1895. Je puis dire que, m’inspirant de la pensé de 

Marx, je l’ai rédigée. Notre déclaration de principe reste, parce qu’elle est l’expression de ce qu’il y a 

de profond et de permanent dans notre pensée socialiste. Le Plan du Travail, ce n’est pas un substitut 

au programme du Parti Ouvrier
16

.  

 De même pour plus de certitude, les délégués s‟opposèrent à toute participation gouvernementale, à 

l‟exclusion d‟une alliance gouvernementale basée sur le Plan. Nantis de ces assurances, leur conviction 

de prendre de vitesse la bourgeoisie décadente en instaurant un "morceau de socialisme" était si 

éclatante que Vandervelde et Spaak se mirent au diapason de cet optimisme révolutionnaire, déclarant 

l‟un: Je parie pour le socialisme en Belgique ! Ce Congrès est la veillée pour la Terre Promise ! et 

l‟autre: Il faut donner au monde le spectacle d’une Belgique premier pays où le socialisme aurait 

triomphé ! Et la salle de crouler sous les applaudissements. Elle se reconnaissait exactement dans ces 

discours: pas encore prête à assumer l‟insurrection et la révolution socialiste, mais tout en laissant la 

question en suspens, décidée à ouvrir l‟épreuve de force avec le pouvoir bourgeois, y compris par la 

violence. Et, au coeur de cet élan, l‟image rayonnante de la Belgique socialiste, enfin libre des 

sarcasmes réformistes ou de l‟amertume des échecs. Jusqu‟au front uni avec communistes et chrétiens 

et au front populaire avec les couches sociales écrasées par le capital qui s‟incarnaient derrière les 

phrases sur "l‟ouverture du plan à toutes les forces politiques sans distinction de parti ou de croyances". 

 
Un misérable tour de passe-passe 

 Le Congrès et en général la campagne pour le Plan recouvraient en réalité un malentendu 

gigantesque. Les délégués ne parlaient pas du même Plan que les dirigeants et ceux-ci encourageaient 

le quiproquo. Que cherchaient les dirigeants ?  

Réformes de structures et fascisation de l’Etat.  

 Le Plan n‟inquiéta guère la bourgeoisie, qui en appliquait certaines mesures dans des pays 

capitalistes plus avancés, comme les USA en l933-34 et l‟Allemagne fasciste. La nationalisation du 

crédit et de l‟industrie était conçue comme une participation renforcée de l‟Etat dans ces secteurs, qui 

lui revendaient au prix fort une partie de leurs actions; et encore de larges secteurs de l‟économie 

étaient-ils laissés à l‟initiative privée. Les branches de l‟industrie qui passeraient ainsi à un système 

"d‟économie mixte" n‟occupaient à peu près que le dizième des ouvriers belges. Les monopoles ont fait 

l‟expérience bénéfique de ces mesures après la guerre, au point que les réformistes et leur aile gauche 

(les trotskystes) ont dû mettre l‟accent sur "le contrôle ouvrier" ou "le contrôle ouvrier par la lutte de 

masse" dans les nationalisations.  

 Le Plan du Travail prévoyait aussi un renforcement du pouvoir d‟Etat, qui devait éliminer les 

lourdeurs et les inconséquences de la machine parlementaire traditionnelle. On sait ce que recouvre la 

formule "d‟Etat fort"... Il se fixait comme objectif la relance de l‟économie et la résorption du 

chômage; il s‟adressait, en dehors de la classe ouvrière, aux classes moyennes et aux agriculteurs, 

particulièrement touchés par la crise. Bref, comme toutes les démagogies fascisantes, il cherchait à 

attirer une base sociale ouvrière et petite-bourgeoise pour mieux pouvoir leur imposer la dictature des 

monopoles.  

 Au Congrès de Noël, De Man poussa l‟impudence jusqu‟à reprendre les arguments de la critique 

marxiste, développée par l‟économiste E. Varga, sans indiquer leur origine et comme s‟il se les faisait 

spontanément à lui-même: Un mécanisme semblable dans chacune de ses parties à celui que le Plan 

propose pourrait être créé et utilisé par des forces sociales adversaires, par exemple celles de la haute 

banque, pour des fins tout à fait opposées à celles que le Plan envisage. Il ne s’agirait pas alors de 

supprimer le chômage ou la sous-consommation chronique des masses travailleuses de la population, 

ni d’augmenter la prospérité de ces masses, il s’agirait alors tout simplement d’amener l’Etat à 
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reprendre le plus possible des mauvaises affaires des banques, et peut-être même, finalement, de 

socialiser officiellement leurs pertes. De même la réforme de l’Etat proposée par le Plan n’a de valeur 

qu’en fonction de son programme économique et social. (...) Nous voulons un Etat fort, oui, mais pour 

renverser le "Mur d’argent", pour subjuguer les forces de la haute finance qui tiennent actuellement 

l’Etat en tutelle. Mais il y a aussi des gens qui veulent un Etat fort pour monter la garde devant le "mur 

d’argent", pour reprendre à la classe ouvrière tout ce qu’elle a conquis dans le passé et pour 

augmenter les profits du capital bancaire au détriment des revenus du travail. (...) Peut-être 

comprendrez-vous mieux, après cela, pourquoi j’ai dit: le Plan n’est rien, l’action pour le Plan est 

tout
17

.  

 Cette paraphrase de la formule opportuniste célèbre de Bernstein, "Le but final n‟est rien, le 

mouvement est tout", démasque le double jeu de l‟auteur du Plan, parfaitement conscient du caractère 

pro-monopoliste de son programme. La formation marxiste des ouvriers socialistes était trop faible 

pour qu‟ils soient sensibles à la véritable portée du Plan, et d‟autre part, leur confiance relative dans le 

parti les empêchait d‟imaginer une manoeuvre aussi cynique de la part des dirigeants. Ceux-ci s‟étaient 

engagés dans la campagne en pleine connaissance de cause. De Man le révèle dans ses mémoires: 

"Mon Parti, dans sa grosse majorité, ne s’était servi du Plan que pour sortir de l’impasse d’une 

opposition stérile."  

 Aux réunions du Bureau exécutif d‟octobre 33, Vandervelde et l‟équipe dirigeante se montraient 

encore hostile au Plan: Vous êtes vraiment trop modéré, puisque vous remplacez la notion de la 

socialisation par celle de l’économie dirigée. Et au lieu de rester fidèle à la lutte des classes, vous 

voulez une alliance avec les classes moyennes et les agriculteurs ! Ce que vous présentez n’est que du 

fascisme déguisé. Vous allez rendre l’état omnipotent, et vous ne pourrez exécuter votre programme 

qu’en allant jusqu’à la dictature
18

 ! 

  I. Blume rapporte elle aussi le malaise du POB devant la crise, et les hésitations des dirigeants à 

"mettre le paquet" sur le Plan. Ce furent les chefs  syndicalistes qui l‟emportèrent, notamment Gailly, 

mais aussi des représentants de la gauche, anciens élèves de De Man à l‟école ouvrière, tous 

convaincus que le POB était au bord de la faillite s‟il n‟apportait pas du neuf, et que, le dos au mur, il 

ne fallait pas faire la fine bouche: le Plan était la seule solution. Unies par leur crainte du prolétariat, il 

y avait donc deux tendances distinctes parmi les dirigeants dès le départ: la majorité qui voulait se 

servir du Plan, pour dérouter le mouvement ouvrier, et une minorité, dirigée par De Man, qui voulait 

appliquer le Plan au profit des monopoles; les premiers représentaient les réformistes traditionnels, 

partisans de la démocratie bourgeoise, les seconds représentaient les sociaux-fascistes, partisans de la 

dictature totale des monopoles. Il est édifiant de voir comment ces deux courants bourgeois pactisèrent 

à l‟époque où le monstre fasciste s‟agitait dans les démocraties occidentales.  

 La personnalité du "père du Plan" (renégat marxiste bien connu, en meilleurs termes avec la 

bourgeoisie belge et les nazis Allemands) achève d‟établir la responsabilité des centristes (voir la 

biographie de De Man dans l'annexe 1).  

 A la fin du Congrès, Vandervelde donna l‟accolade à De Man, qui fut désigné vice-président du 

POB, poste créé spécialement pour lui aux côtés du "Patron". Buset conclut qu‟il n‟y avait plus de 

gauche ni de droite dans le POB.  

 
La bourgeoisie satisfaite 

 La bourgeoisie manifesta publiquement sa satisfaction. Le Bulletin Quotidien, l‟organe du Comité 

des Forges français (les patrons sidérurgistes) constatait dans son numéro du 26 janvier 34: Le Plan est 

de matière à satisfaire et à rassembler la droite et la gauche du parti. La gauche, comme l’écrit M. 

Déat (néo-socialiste, pendant français de De Man), parce qu’il entame la structure même du régime et 
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enjambe de ce fait la vieille et factice antinomie de la réforme et de la révolution. La droite, parce 

qu’elle permet toutes les coalitions en les conditionnant, parce qu’il fait expressément appel aux 

méthodes démocratiques et à la conquête du suffrage universel
19

. 

 Pour terminer, voici ce qu‟en pensent les disciples de Pirenne, dans leur "Histoire de la Belgique 

contemporaine: Il s’agissait d’un compromis réformiste entre la doctrine traditionnelle et les droits de 

la propriété privée
20

.  

 Toutefois, en dehors du POB, le Plan ne connut pas de succès auprès des autres partis politiques, 

conscients du caractère essentiellement démagogique de la campagne pour le Plan et peu soucieux de 

se mêler à cette périlleuse entreprise. 

  
La classe ouvrière ne se nourrit pas de tours de passe-passe 

 Les masses socialistes, et surtout la jeunesse, se lancèrent sans réserve dans la lutte pour le Plan. Il 

se créa une véritable mystique autour du Plan. Cette adhésion embarrassa bientôt les promoteurs de la 

campagne. De Man avoua dans "Après coup": Je n’étais pas toujours à l’aise devant certaines 

manifestations à caractère personnel, car elles étaient l’expression, chez une masse désaxée par la 

misère, d’espoirs que je ne me sentais pas sûr de pouvoir assez justifier. Plus les gens me traitaient 

comme une espèce de sauveur, plus ce scrupule se faisait sentir avec force. Ainsi, je me souviens d’une 

scène typique, un soir d’hiver, comme j’arrivais dans une petite ville industrielle des Flandres, où l’on 

m’attendait pour un meeting. De la gare au local, je me trouvais pour ainsi dire poussé et porté par la 

foule, qui criait: "Le voilà, le voilà !". Des femmes du peuple embrassaient les pans de mon paletot, 

d’autres me donnaient leurs enfants à toucher. Loin de rayonner, je frissonnais et mon compagnon de 

route m’ayant dit sa surprise de me voir si soucieux devant cet accueil délirant, je lui répondis: "Mais 

c’est effrayant. Je ne suis pas un faiseur de miracles ! Et que ce sera dur de ne pas trop décevoir ces 

pauvres gens
21

!  

 C‟est pourtant ce qui se passa, à brève échéance. Les deux conceptions du Plan se heurtaient 

constamment dans la pratique. Les dirigeants socialistes furent incapables d‟imposer aux ouvriers la 

campagne de prestige qu‟ils avaient prévue. Le stade des meetings de propagande ne débouchant sur 

aucune mobilisation concrète, les ouvriers s‟en détournèrent progressivement. La campagne battait de 

l‟aile. L‟élaboration pratique des mesures du Plan resta aux mains d‟experts (et même d‟experts 

étrangers au mouvement ouvrier) dans les commissions du Bureau d‟Etudes Sociales, sans faire appel à 

la moindre participation des masses ni des militants ouvriers. Le PC lui-même (ainsi que le Mouvement 

Communiste International) ne s‟intéressait pas encore à ce problème et s‟était limité à propager la 

critique de principe de Varga sur le Plan, sans discerner l‟aspiration des ouvriers socialistes vers le 

contrôle ouvrier. De ce côté, il y avait eu un dialogue de sourds.  

 
Progrès des luttes revendicatives en front uni  

 Après le succès du congrès de Noël, les chefs du POB avaient cru le moment venu de dresser leurs 

troupes contre les communistes et contre la lutte pour les revendications immédiates, au nom de la 

fidélité au Plan. Les luttes partielles pour les salaires, les logements, l‟emploi furent dédaigneusement 

qualifiées de "luttes réformistes pour la soupe populaire"; le PC, du coup se retrouva aussi affublé de 

l‟étiquette "réformiste", et l‟unité d‟action avec lui pour le programme minimum fut repoussée. 

L‟adhésion au Plan était la condition indispensable à tout combat unitaire. Cette surenchère tomba à 

plat. Les ouvriers, talonnés par la crise, n‟étaient pas d‟accord de se plier à ces vues dogmatiques. Leur 

enthousiasme pour le programme transitoire s‟alimentait directement à l‟essor des luttes quotidiennes, 
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qui poursuivirent leur extension, comme nous le rapportons plus loin, et où le front uni avec les 

communistes se réalisait couramment.  

 
La faillite de la Banque belge du Travail (BBT) 

 Les ouvriers avaient compris le Plan comme une rupture avec la politique passée de leur parti. Le 

crash de la Banque Belge du Travail, en avril 1934, porta sous les feux de l‟actualité une des 

manifestations les plus plates de la politique réformiste. Les socialistes gantois, avant la guerre 14-18, 

avaient fondé une Banque et des sociétés anonymes industrielles de groupe, principalement des usines 

textiles. Après la guerre, les affaires de la Banque Belge du Travail se développèrent, elle créa de 

nouvelles sociétés industrielles, parfois en collaboration avec des groupes capitalistes, notamment dans 

une société au Congo. Ses titres furent introduits à la Bourse de Bruxelles où ils devinrent l‟objet d‟une 

intense spéculation. Il y eut bien sûr des critiques de cette activité capitaliste au sein du Parti, mais elles 

n‟aboutirent à aucun changement pratique. Le "Patron" (Vandervelde) joua un rôle conciliateur sur 

cette question, comme d‟habitude. Les dépôts de la Banque Belge du Travail venaient des sociétés 

industrielles, des coopératives et des syndicats. La crise de 1933 eut pour effet de frapper les usines 

textiles et d‟inciter les gens à retirer leurs titres des coopératives, qui durent faire de même envers la 

Banque Belge du Travail. Elle cacha un moment ses difficultés, mais en avril 34, elle fit faillite, 

entraînant la ruine de milliers de petits épargnants, ouvrant de larges brèches dans les caisses des 

organisations socialistes.  

 Selon Chlepner, Seule une aide gouvernementale aurait pu la redresser. Le gouvernement – du 

moins la majorité des ministres – et même les grandes banques capitalistes étaient en faveur d’une 

pareille intervention. Celle-ci paraissait justifiée, non seulement par le désir d’éviter la propagation de 

la panique, mais encore parce que – les conservateurs intelligents le comprenaient – le maintien d’un 

groupe financier socialiste présente, au point de vue de la conservation de l’ordre "bourgeois", plus 

d’avantages que d’inconvénients. Mais il y eut une véritable levée de boucliers dans certains milieux 

politiques, dans la bourgeoisie moyenne plutôt que dans la grosse bourgeoisie
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 Ainsi périt la Banque Belge du Travail. Non sans avoir, dans sa débâcle, englouti sans espoir de 

retour les 400.000 F récoltés par la souscription en faveur des victimes du coup d‟Etat fasciste de 

février 34 en Autriche. Ainsi, les chefs socialistes qui prétendaient "contrôler les banques et l‟industrie" 

selon le Plan De Man se révélèrent au grand jour comme de vulgaires spéculateurs.  

 Le Congrès syndical de juillet 34 et le Congrès du POB d‟octobre 34 témoignent du changement 

d‟ambiance opéré depuis le congrès de Noël 33. La grande unité a sauté: la base réclame des comptes 

sur la Banque Belge du Travail, les dirigeants réclament l‟expulsion des membres de l‟Action 

Socialiste.  

 Un rapport lénifiant sur la Banque Belge du Travail fut présenté au congrès d‟octobre, mais les 

délégués exigèrent que la Commission d‟enquête établisse les responsabilités et prennent des sanctions. 

Le débat tourna à l‟aigre entre différents responsables du parti, qui se mirent à s‟accuser 

réciproquement au cours d‟un crêpage de chignon peu glorieux. Ils refirent ensuite bloc contre l‟Action 

Socialiste, qui dénonçait leur "indécrottable réformisme". La mesure extrême de l‟exclusion ne fut pas 

acceptée par les délégués et une motion ambiguë sur la discipline fut finalement votée. Le procès de 

"l‟aile gauche" servit en réalité de diversion au débat de fond. L‟affrontement des gauchistes et des 

réformistes n‟apportait que de la confusion dans les esprits. Les ténors de l‟Action Socialiste et le 

délégué trotskyste défendaient des positions gauchistes ("les luttes partielles ne mènent à rien, seule la 

grève générale apportera quelque chose"), attaquaient les dirigeants de façon outrancière et arriviste, 

sans jamais rien réaliser eux-mêmes concrètement. Ils caricaturaient les positions révolutionnaires et le 
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mécontentement des masses, fournissant l‟occasion rêvée aux droitiers de se poser en "syndicalistes 

responsables" face à des bachibouzouks sans connaissance du combat quotidien.  

 La commission d‟enquête dirigée par A. Wauters se perdit dans les sables au bout de quelque temps. 

Les ouvriers n‟avaient pas la force de la prendre eux-mêmes en mains pour la faire aboutir, mais cette 

nouvelle dérobade accentua la déroute de la campagne pour le Plan. Pourtant, les ouvriers socialistes ne 

retirèrent pas que des désillusions de la brève aventure du Plan. Dans l‟ensemble, le débat sur le 

contrôle ouvrier permit d‟élargir l‟horizon politique. 

  

L’ESSOR DES LUTTES REVENDICATIVES  
Les mineurs 

 Ils étaient sur pied de guerre en permanence, menant une bataille après l‟autre, perfectionnant leur 

tactique et arrachant de nombreux succès au niveau de leur secteur.  

 
La "grève à répétition" de 34 

 Cet épisode donne un exemple saisissant du degré d‟organisation des mineurs. Depuis la grève de 

32, les barons de la houille s‟étaient tenus calmes sur le front des salaires. En avril 34, ils revinrent à la 

charge: une baisse de salaire fut annoncée pour le 21 avril. Le parti communiste et les comités de puits 

appelèrent à la grève pour cette date; le mot d‟ordre fut largement suivi et les patrons retirèrent la 

mesure. Mais ils se contentèrent de la reporter d‟un mois, espérant ainsi fatiguer l‟adversaire par des 

mobilisations successives et des combats différés.  

 Le 19 mai, le travail s‟arrête dans les charbonnages et les patrons recommencent leur manoeuvre: la 

baisse est reportée au 3 juin ! Le 2 juin déjà, les mineurs frappent et cette fois les patrons abandonnent 

la menace de baisse – mais l‟accord conclu ne lie pas tous les patrons. Certains puits sont attaqués 

isolément. La partie n‟est donc pas encore terminée. Effectivement, une nouvelle baisse est prévue pour 

le 15 septembre. Le 15 septembre, les mineurs remontent les outils sur le carreau, une fois de plus, et 

gagnent la bataille. En octobre, des grèves partielles sanctionnent encore les attaques isolées de certains 

directeurs de charbonnage. Et voilà. La démonstration est terminée, du moins pour 1934, car l‟année 

suivante, le scénario se répéta une dernière fois et signa l‟échec complet des patrons.  

 En pleine crise, être capable de déclencher la grève de mois en mois, au jour fixé, dans des dizaines 

de puits, sans une fausse manoeuvre, témoigne d‟une grande expérience syndicale. Elle tient en deux 

points: les mineurs luttent en front uni, mais gardent leur autonomie à l‟égard des dirigeants 

réformistes.  

 Le front uni a progressé. Il ne s‟agit plus simplement d‟un front uni spontané, "sur le tas", comme 

pendant la grève de 32; à présent, le PC rectifie l‟orientation gauchiste et appelle sa base sociale à 

s‟unir avec le courant influencé par le réformisme. A Charleroi, par exemple, en août 34, les syndicats 

révolutionnaires et indépendants (c‟est-à-dire qui ne reconnaissaient pas la direction centralisée de la 

Commission syndicale) constituent un cartel entre eux, regroupant 15.000 affiliés, autant que la 

centrale réformiste.  

 Ceci fait, au lieu de se contenter comme autrefois d‟attirer dans l‟orbite de leur cartel une partie des 

affiliés du syndicat réformiste, ils proposent aux responsables un pacte d‟unité d‟action contre les 

arrêtés-lois du gouvernement de Broqueville (taxes, baisses des allocations sociales). Ou encore, durant 

la "grève à répétition" pour les salaires, les comités et le PC proposent l‟unité d‟action au POB et à la 

Commission syndicale avant le 15 septembre. Ceux-ci refusent et achèvent de se déconsidérer; dans 

tout ce mouvement, ils n‟ont pas cessé de courir derrière le train: ils ont d‟abord accepté la première 

menace de baisse de salaire en avril, puis lorsque la grève l‟emporte, ils la "reconnaissent" et clament 

que la victoire est leur œuvre. 

  



Un mineur communiste réintégré après deux ans 

 Encore un exemple, au niveau d‟un seul puits, mais tout aussi significatif. Au charbonnage de 

Crachet-Picry, le patron avait licencié un mineur communiste en 1931. Divisés, les ouvriers n‟avaient 

pu s‟organiser pour le réintégrer, malgré leur attachement à ce camarade. Le front uni, propagé par la 

grève de 32, parvint à se réaliser ici fin 1933, et posa comme objectif la réintégration du communiste 

licencié deux ans auparavant ! Une délégation de 80 mineurs fit part au directeur de cette exigence 

commune, et de la volonté d‟arrêter la production en cas de refus. Le directeur céda immédiatement.  

 
La grève contre les pouvoirs spéciaux en juin 33  

 A côté des luttes de secteurs victorieuses, les mineurs remplissent aussi des responsabilités 

nationales. Ils ne laissent aucune attaque nationale sans riposte. Leur vigilance oblige la bourgeoisie à 

un déploiement de force exagéré chaque fois qu‟elle prend une initiative, ce qui attire l‟attention de tout 

le pays sur chacun de ses agissements.  

 En juin 33, le Moniteur publie un nouveau train de mesures spéciales, comportant des baisses de 

salaire, y compris pour les cheminots. Le climat se tend et l‟on ne parle plus que de grève générale. Le 

POB s‟y oppose et temporise en organisant une campagne de pétitions pour faire tomber le 

gouvernement. Un million d‟ouvriers participent au pétitionnement; la révolte est grande, chacun attend 

l‟affrontement annoncé.  

 Cette tactique ne satisfait pourtant pas les mineurs du Borinage, qui prennent l‟initiative d‟une grève 

contre les arrêtés de famine. L‟agitation s‟empare de la région, les meetings en front uni relancent le 

débat et les gendarmes prennent position dans les quartiers ouvriers. Voila le POB obligé de négocier 

avec les "gueules noires". Vandervelde se déplace en personne pour expliquer aux militants socialistes 

que "l‟action des Borains dérange le plan du POB" – Ce plan prévoit que si le gouvernement ne retire 

pas les arrêtés pour le 18 juillet, le parti entrera en guerre. Les mineurs doivent suspendre leur action 

jusqu‟au 18 juillet; et de toutes façons, les syndicats ne les payeront plus. Après une semaine de grève, 

les mineurs reprennent le travail dans l‟attente du jour J. Leur intervention a centré l‟attention générale 

sur les pouvoirs spéciaux et sur l‟attitude des chefs socialistes. Or le 18 juillet, il ne se passe rien du 

tout. Le gouvernement se moque ouvertement des pétitions remises par le POB, qui encaisse 

honteusement, sans lancer le moindre mot d‟ordre. Mieux encore; pour écraser les réactions 

spontanées, la bourgeoisie envoie la gendarmerie dans les régions ouvrières, monte quelques actes de 

sabotage, emprisonne les "meneurs" et les gens du PC accusés à nouveau de complot. Et beaucoup de 

se dire que les mineurs avaient raison contre les chefs socialistes et qu‟il faut préparer la lutte générale 

contre les attaques des capitalistes.  

 

Les chômeurs  

 Leur situation est angoissante, ils n‟ont aucune sécurité d‟existence et se voient négligés par les 

organisations réformistes. La misère les traque et on leur parle de "réformes de structures pour 

redresser l‟emploi". Spaak ironise sur "les soupes populaires réformistes", mais, eux mangent ces 

soupes populaires. Leur révolte les entraîne rapidement dans le sillage des mineurs.  

 
Les marches des chômeurs  

 Surmontant la dispersion et le découragement, ils se mettent en marche début 1933, et constitueront 

un des régiments les plus remuants de ces années-là. Les chômeurs, au sens propre, marchent; la rue 

devient leur lieu de rencontre et d‟action. Le patronat les a mis sur le pavé, eh! bien, ils l‟occupent ! 

L‟acquis politique des mineurs germe rapidement parmi eux: ils s‟organisent en comités, la plupart en 

comités de front uni, établissent leur cahier de revendications et passent à l‟action. La première action 

en front uni se réalise à Epinois, au début 1933, à partir d‟un accord entre les responsables socialistes et 

communistes contre les impôts nouveaux et d‟un cahier de revendications commun pour les chômeurs. 



Puis, fin mars, c‟est la fameuse "marche de la faim" des chômeurs sur Bruxelles, organisée par le PC et 

les comités de chômeurs du pays.  

 Les dirigeants du POB refusent de s‟y associer, comme le leur propose le PC. La mobilisation prend 

cependant tellement d‟ampleur qu‟en dernière minute, le gouvernement établit l‟état de siège de tout le 

pays contre la marche, tandis que le POB interdit d‟y aller. Les chômeurs maintiennent leur projet. La 

marche a été bien préparée, avec enthousiasme; des paysans du Brabant Wallon y sont même associés. 

A Sart-Dame-Aveline, les villageois se sont engagés à loger et à nourrir 500 marcheurs. Les patrouilles 

contrôlent les trams, les trains, les rues pour disloquer les colonnes de marcheurs; beaucoup de 

manifestants sont ainsi interceptés; presqu‟un millier d‟entre eux parviennent cependant à joindre 

Bruxelles, où ils manifestent malgré les charges de gendarmerie. Quelques blessés, 100 arrestations ne 

suffisent pas toutefois à empêcher une nouvelle manifestation spontanée de se reformer quelques 

heures plus tard, dans les quartiers ouvriers de Bruxelles. En province, des manifestations régionales 

ont lieu; à Liège, la police est débordée par plusieurs milliers de chômeurs.  

 A la mi-juin, une manifestation de 6.000 chômeurs se tient à Bruxelles, malgré les interdictions des 

responsables syndicaux. La police fait feu et tue un chômeur. La bagarre est acharnée. Des chômeurs 

s‟adressent violemment à un dirigeant syndical, qui tire son revolver pour les intimider. A Anvers, 

3.000 chômeurs, surtout des dockers (le chômage partiel sévit particulièrement parmi eux) affrontent 

aussi la police, puis se dirigent vers le local syndical pour exiger des promesses d‟action. Les 

réformistes essaient de dévier la colère contre les communistes, mais ils se font huer et c‟est la police 

qui arrive à temps pour disperser les chômeurs décidés à pénétrer de force dans le local.  

 A Bruxelles, à nouveau, une semaine après: à la sortie d‟un meeting syndical, les jeunes JGS partent 

spontanément en cortège avec les JC et tiennent un meeting en plein air, malgré les menaces des 

policiers.  

 A Anvers, 20.000 chômeurs manifestent une semaine après les derniers incidents au local syndical.  

Leurs revendications portent sur la mesure nationale de baisse d‟allocations, mais aussi sur le problème 

des loyers, des expulsions suite aux non-paiements des hausses de loyer, du charbon gratuit (qu‟ils 

obtiennent début 1934), des conditions de pointage (qu'ils améliorent à divers endroits par l‟installation 

de locaux protégés ou d‟indemnisations pour les chaussures).  

 

Les autres secteurs 

 Ils font tous leur expérience de la lutte en front uni contre les baisses de salaire, en Wallonie comme 

en Flandre: le textile Gantois, les dockers et les réparateurs de navires d‟Anvers, les métallurgistes et 

les carriers. Les services publics suivent le mouvement et manifestent massivement à Bruxelles contre 

les retenues sur leur salaire et les arrêtés-lois. Les tramways du Hainaut font grève fin juillet 33. 

L‟agitation inquiète le gouvernement qui projette fin 33, dans une circulaire confidentielle, le 

licenciement des agents de l‟Etat qui appartiennent à une organisation révolutionnaire.  

 
Les deux échecs des ouvriers du textile verviétois 

 Il faut aussi parler des échecs qui marquent d‟une pierre noire le chemin du mouvement ouvrier. 

Deux longues grèves apportent la confirmation plus nette de la nécessité de front uni, et en ce sens, 

elles contribuèrent au progrès général de la classe ouvrière. Les conditions dans la région verviétoise 

ressemblaient assez à celles du bassin liégeois en 1921: à côté d‟un noyau révolutionnaire remuant, la 

majorité des ouvriers de gauche étaient organisés avec les socialistes. Les communistes suivirent la 

même tactique que Lahaut pendant la grève d‟Ougrée-Marihaye de 1921, et connurent le même échec.  

 La première grève, qui dura de juillet à octobre 33, revendiquait la réintégration de deux vieux 

ouvriers licenciés, ainsi que des améliorations salariales. Devant l‟attitude des chefs syndicaux, qui 

faisaient tout pour isoler le mouvement et lui imposer le caractère d‟une grève calme, passive, les 

révolutionnaires menèrent des actions minoritaires. Ils suscitaient la sympathie de beaucoup de 

grévistes, mais se montraient incapables de les rassembler dans l‟action. Les chefs syndicaux les 



exclurent des organisations et exigèrent de leurs propres affiliés qu‟ils signent un papier approuvant ces 

exclusions, faute de quoi ils ne toucheraient plus leurs indemnités de grève. Beaucoup refusèrent, mais 

les voyant confrontés à des déchirements constants, le parti communiste leur conseilla d‟accepter. Dans 

ce climat empoisonné, les responsables syndicaux arrivèrent à convaincre les deux ouvriers licenciés de 

signer leur feuille de renvoi, sous prétexte de ne pas abuser de la solidarité ouvrière. Ils s‟inclinèrent et 

le travail reprit dans l‟amertume que l‟on devine.  

 Une deuxième grève n‟en éclata pas moins en mars 34 et se prolongea jusqu‟en août, contre une 

baisse de salaire. Elle fut déclenchée contre l‟avis des dirigeants de la Centrale du textile, qui allèrent 

jusqu‟à essayer de décourager les grévistes en faisant circuler partout dans les usines textiles du pays 

un échantillon du travail réalisé à Verviers, pour bien leur montrer que les patrons pourraient confier 

les commandes aux autres usines. La faillite de la Banque Belge du Travail servit de prétexte pour 

refuser que la grève s‟étende aux usines travaillant pour les patrons verviétois: il n‟y avait pas de quoi 

payer les indemnités à tout le monde ! La lutte courageuse des ouvriers de Verviers resta donc isolée, et 

en grande partie inefficace. Cet étranglement des grévistes souleva l‟indignation non seulement sur 

place, où cette fois le conflit prit une forme violente avec de nombreux combats de rue contre les 

gendarmes, mais aussi dans tout le pays. Une importante solidarité financière parvint des autres 

centrales, pour combler le vide dans les caisses. Les grévistes firent preuve de beaucoup de ténacité, 

mais rien n‟y fit, car l‟essentiel manquait: une fois encore, les communistes avaient travaillé à l‟écart 

des militants socialistes et la confusion était telle que le comité de grève patronné par l‟OSR 

(Opposition Syndicale Révolutionnaire) se rendit, de son côté, en délégation à Bruxelles pour y 

rencontrer le ministre du travail ! Début août, les chefs syndicaux réussirent à briser la grève, malgré un 

vote de 70 % contre l‟accord. L‟accord signé comportait une série de conditions extrêmement sévères 

pour le travail des ouvriers et des ouvrières du textile, qui les appelèrent "les 21 conditions 

d‟esclavage". Le PC reconnut, après la grève, avoir appliqué une ligne sectaire, en organisant un comité 

de grève autour de l‟OSE, en concurrence avec les syndicalistes actifs. Les meilleurs ouvriers se 

trouvèrent ainsi séparés et les masses se partageaient entre les deux directions, jusqu‟à leur épuisement 

final. Nul doute cependant que ces pierres noires firent partie, deux ans plus tard, du mur de 36 dressé 

par le front uni ouvrier.  

 

Les soldats  

Les événements de 32 ont changé l‟état d‟esprit parmi les miliciens et même certains officiers. Les 

réductions de solde, la prolongation du service et des rappels, le renforcement de la discipline viennent 

jeter de l‟huile sur le feu. L‟ambiance de lutte pénètre dans les casernes. Les JC organisent des 

manifestations de solidarité avec les revendications des soldats; les JGS se joignent à eux. Les comités 

de soldats JC/JGS prennent la tète du mouvement de mécontentement. Fin septembre 33, à Beverloo, 

des pétitions circulent contre les rappels de 8 jours ou contre les exigences idiotes des gradés; les 

miliciens se forment en manifestations.  

 

La lutte antifasciste.  

 Le fascisme, à l‟intérieur et à l‟extérieur du pays, polarisa tout de suite la haine des travailleurs. Le 

30 janvier 33, Hitler s‟empara du pouvoir en Allemagne. Le Parti Communiste allemand fut mis hors-

la-loi; la social-démocratie reçut le salaire de sa capitulation devant la montée fasciste et se disloqua 

sous les coups. Le premier mars, les nazis incendièrent le Reichstag et arrêtèrent Dimitrov (dirigeant de 

l‟Internationale Communiste) comme le coupable. La presse de toutes tendances donna un large écho à 

ces événements et les ouvriers conscients en vinrent à comprendre que les communistes étaient en 

première ligne dans la lutte antifasciste, tandis que la social-démocratie allemande avait démissionné. 

 Le front uni marqua irrésistiblement les actions antifascistes en Belgique, dès le début. En avril 33, 

prenant la parole à un meeting antifasciste à Bruxelles, organisé avec Spaak et Marteaux, dirigeants de 

l‟Action Socialiste, Jacquemotte rappelait que: A Deurne, à Anvers, à Gand, à Louvain, à Malines, à 



Binche, à Wasmes, à Bruxelles, à Liège, contre les Dinasos de Ward Hermans et de Van Severen et 

contre les gens de la Légion Nationale et de la "croisade des patries" de Coty et Francqui, travailleurs 

socialistes et communistes agirent coude à coude
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 Le premier mai à Liège, le consulat d‟Allemagne arbore le drapeau nazi sur le parcours du cortège 

traditionnel. La fédération du POB a refusé l‟unité d‟action, mais plusieurs milliers d‟ouvriers 

socialistes acclament l‟arrivée du cortège communiste qui se joint au leur. Mêlant les drapeaux du 

POB, du PC, de la JC et de la JGS, la foule enthousiaste se met en marche. Objectif: le consulat 

allemand. Les dirigeants du POB sont débordés; ils sont intervenus auprès des nazis pour qu‟ils 

n‟arborent la croix gammée qu‟après le passage du cortège, mais les nazis refusent, confiants dans les 

promesses de la gendarmerie de maintenir l‟ordre. A la vue du sinistre emblème, la foule s‟élance et 

bouscule le barrage des bonzes qui faisaient la chaîne pour les retenir. Bondas s‟époumone en vain: 

Laissez cela ! Ce n’est qu’une loque, ça n’a pas d’importance. Les gendarmes chargent, ils sont 

désarmés par les manifestants, qui se font la courte échelle pour atteindre le drapeau et l‟arracher. 

Julien Lahaut le garde en trophée et le cortège continue son chemin dans la joie de la victoire; les 

gendarmes se sont prudemment retirés des environs. Lahaut déploiera ce même drapeau du haut de la 

tribune de la Chambre, pour appeler les travailleurs à écraser le fascisme et, en juillet 33, au cours du 

meeting antifasciste de la salle Pleyel à Paris, il le déchirera devant le public. A Gand, une 

manifestation en front uni empêche l‟ouverture d‟un local des Verdinaso, en octobre 33.  

 L‟année suivante, les premiers crimes fascistes font couler le sang ouvrier; un coup de main cause la 

mort de deux antifascistes. La fameuse législation sur les milices privées est élaborée en 1934, suite à la 

réaction légitime des ouvriers, qui reforment leurs détachements d‟auto-défense, particulièrement parmi 

les JGS. Cette loi interdit les organisations paramilitaires qui se substituent à la police, ainsi que le port 

d‟uniforme dans les manifestations. La loi ne fut évidemment jamais appliquée contre les milices 

fascistes, mais bien contre celles des socialistes et des communistes. A Liège, en 1936, les JGS 

bravèrent les menaces et pressions policières et continuèrent de défiler en uniforme
24

. Ce projet de loi 

comportait aussi des mesures contre les immigrés, l‟interdiction de la vente du Drapeau Rouge aux 

kiosques et la suppression de la liberté d‟opinion et d‟association pour les cheminots. 

  

LE PACTE ENTRE LA JGS ET LA JC 
 La jeunesse ouvrière constituait un terrain propice au succès du front uni: actifs dans toutes les 

actions syndicales et antifascistes, ainsi qu‟à l‟armée, les jeunes de différentes tendances avaient 

l‟habitude du combat unitaire; moins marqués que les aînés par les vieilles rancoeurs sectaires, 

soulevés par leur spontanéité révolutionnaire, ils battirent en brèche les directives scissionnistes des 

dirigeants du POB et emportèrent l‟adhésion de la majorité des membres du parti à leur position.  

 Déjà en novembre 33, à la suite de nombreuses unités d‟actions locales, le congrès JGS du Brabant 

se prononçait en faveur du front uni avec les communistes. La section d‟Anderlecht vota même 

l‟exclusion d‟un membre hostile à cette décision. Le courant fit tache d‟huile et aboutit en août 34 à la 

conclusion d‟un pacte d‟unité d‟action entre JGS, JC et trotskystes. Le pacte se fixait comme objectif 

de "mettre tout en oeuvre pour arriver à l‟unité ouvrière sur une base révolutionnaire". Il s‟opposait aux 

pleins pouvoirs votés en 33, à l‟interdiction de la JGS, de la JC et des trotskystes, à la dissolution des 

groupes d‟auto-défense; il apportait son soutien aux victimes de la répression belge et internationale, 

s‟engageait à la lutte commune dans l‟armée, et à la défense active de l‟URSS. Les actions prévues 

étaient des meetings et manifestations, avec auto-défense commune; pas de critique dans l‟action mais 

                                                   
23 Drapeau Rouge du 15.4.33, "Seule l’action des masses fera reculer la bourgeoisie." 
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liberté de propagande pour les trois parties. Les décisions du comité organisateur (4 JGS, 2 JC, 2 

trotskystes) se prenaient à l‟unanimité.  

 Ce pacte constituait un progrès de taille pour le mouvement ouvrier. Les jeunes le comprenaient 

bien ainsi, comme un exemple, et aussi un reproche envers tous ceux qui hésitaient à s‟unir. Quand on 

connaît les pratiques courantes des chefs réformistes à propos de l‟URSS, les tombereaux d‟insultes et 

de calomnies invraisemblables qu‟ils déversaient sur le pays des soviets, le contenu du pacte apparaît 

révolutionnaire. Toutefois, il comportait quelques concessions de principe aux trotskystes: il mettait sur 

le même pied Thaelman (victime de la répression nazie) et Trotski (condamné par la justice populaire), 

et la défense active de l‟URSS s‟accompagnait d‟une clause sur la "possibilité de critique pour les JGS 

et les trotskystes". Il s‟ensuivit une série de remous au sein du PC et de la JC et des frictions avec les 

deux partenaires, qui retardèrent l‟entrée en vigueur du pacte et jetèrent une certaine confusion parmi 

les jeunes. Le PC et la JC firent une autocritique pour avoir accepté la présence des trotskystes, ou en 

tout cas, leurs positions politiques dans le pacte commun. Effectivement, s‟il y avait désaccord sur 

l‟URSS, il ne fallait pas inclure cette question dans le programme d‟action. Différentes tractations 

aboutirent finalement à ce que les trotskystes fassent machine arrière et reconnaissent publiquement 

que "l‟URSS est un état ouvrier". Dans la pratique, on ne défendrait pas Trotski contre la justice 

soviétique et le dirigeant de la JGS s‟engagea à empêcher toute attaque contre l‟URSS par le pacte 

commun. Ces hésitations prouvent assez que le PC n‟était pas à l‟initiative de l‟unité d‟action; il avait 

plutôt été surpris par la rapidité des choses. Les dirigeants du POB, eux, multipliaient les pressions sur 

les responsables JGS pour les éloigner des communistes.  

 Une force interne à la classe ouvrière avait donc poussé les événements dans ce sens et imposé sa 

logique aux esprits: à l‟évidence, compte tenu des caractéristiques des deux courants principaux du 

mouvement ouvrier, le seul niveau où ils pouvaient réaliser leur première rencontre était celui de la 

jeunesse ouvrière.  

  



JANVIER- SEPTEMBRE 1935 - LA CRISE DE CROISSANCE  
  

Cette courte période forme une charnière entre deux phases du combat contre la crise. L‟époque des 

luttes partielles, du débat et des recherches contradictoires prend fin. Celle du mouvement unitaire, 

mûri, qui s‟engage dans son propre chemin, s‟annonce. Durant ces mois, l‟actualité fut chargée de 

nombreuses péripéties et les deux courants ouvriers passèrent chacun par une crise de croissance 

bénéfique, qui les consolida et les rapprocha fortement. Dès janvier 35, alors qu‟ils étaient emportés par 

ce tourbillon, ils commencèrent à réagir unitairement, amorçant un progrès décisif malgré les 

contradictions qui les opposaient encore.  

 

LES OUVRIERS VEULENT LA GREVE GENERALE CONTRE L’OFFENSIVE 

DES BANQUIERS 
 

La "trinité bancaire" à l'oeuvre 

 Fin 1934, les financiers perdaient les pédales. Le gouvernement de Broqueville s‟était engagé dans 

une politique de déflation (diminution de l‟argent en circulation) qui devait théoriquement maintenir la 

valeur du franc belge. Les affaires n‟en continuèrent pas moins à dégringoler; le gouvernement de 

Broqueville démissionna le 13 novembre et fut remplacé par le gouvernement Theunis. Celui-ci fut 

appelé le gouvernement de la "trinité bancaire": Theunis "le père" (premier ministre sans portefeuille), 

Francqui "le fils" (membre du conseil) et Gut "le St-Esprit" (ministre des finances). Les banquiers 

affirmèrent à leur tour que la dévaluation était hors de question, que le franc était solide. Ils décidèrent, 

début janvier, une volée d‟arrêtés-lois plus sévères les uns que les autres: réduction des pensions de 

vieillesse, des veuves et orphelins, des pensions des mineurs, des allocations de chômage. Diminution 

du traitement des fonctionnaires et des agents des services publics et dégringolade générale des 

salaires, de 5 à 10 %, dans les mines, la mécanique, la sidérurgie. Quant au chômage, il atteignit des 

chiffres record: l‟hiver 34-35, il y eut 223.000 chômeurs complets et un nombre à peu près égal de 

chômeurs partiels
25

.  

 

Les ouvriers réclament la grève générale 

 Les luttes de secteur seules ne pouvaient faire face à l‟offensive des banquiers. Le courant influencé 

par le POB rejoignait à présent sur ce point le courant influencé par les communistes; la majorité des 

ouvriers socialistes étaient déçus par la campagne du Plan et exigeaient une action immédiate. Le mot 

d‟ordre de grève générale propagé intensivement par le PC s‟étendit en quelques semaines à toutes les 

régions. Au Borinage, le 19 janvier, une manifestation de 20.000 personnes exigea la grève générale et 

hua Spaak et De Man. Ce dernier en fit un récit saisissant: C’était ce que l’on appelait une 

concentration régionale pour les chômeurs et ouvriers du Borinage. Je n’oublierai jamais ce spectacle, 

formidable et sinistre. Vers la tombée du jour, de la tribune dressée sur la place centrale du village, on 

vit déboucher de tous côtés d’énormes colonnes sombres, sans un drapeau, sans une fanfare, sans un 

cri. C’était comme si toute la colère de cette terre de misère s’était soudain rencontrée là pour une 

dernière menace muette. Cette menace, à certains moments, se tourna même contre les orateurs, 

surtout Spaak et moi, qui demandions à cette foule de ne pas faire la grève tout de suite. Pendant de 

longues minutes nous dûmes tenir tête aux clameurs de "grève générale !" qui nous empêchaient de 

nous faire entendre. Elles ne venaient d’ailleurs que d’une minorité: bien autrement impressionnant 

était le silence de la masse qui, après avoir enfin entendu nos discours, repartit dans la nuit. Car il 
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avait suffi de la voir pour se rendre compte qu’elle n’écouterait pas beaucoup plus longtemps nos 

appels à la patience
26

.  

 "Le Peuple" lança au lendemain de cette manifestation le slogan "L‟heure du Plan doit sonner avant 

l‟heure de la grève générale". Or la majorité des ouvriers ne l‟entendaient pas ainsi: les arrêtés-lois 

allaient être votés à la rentrée des Chambres, le 29 janvier. Il fallait intervenir avant.  

 Le congrès de la Commission syndicale repoussa le mot d‟ordre de grève générale au nom de la 

réalisation de la "Troisième vague du Plan", qui bientôt résoudrait tous les problèmes, et concéda une 

action nationale contre le chômage pour le... 21 février, un mois après la rentrée des Chambres ! 

L‟Action Socialiste apporta le secours de sa propagande en faveur de cette action-soupape, dont Spaak 

parlait comme d‟un "fleuve humain inondant et balayant tout !"  

 En attendant, 50.000 agents des Services Publics manifestèrent à Bruxelles contre les réductions de 

salaire et le PC organisa une manifestation nationale de chômeurs le 29 janvier à Bruxelles, jour de la 

rentrée des Chambres. Bruxelles était une fois de plus en état de siège, car la manifestation avait été 

interdite. Ce même jour, les socialistes tenaient un meeting à la Madeleine et, de crainte des incidents, 

exigeaient une carte d‟invitation; la police gardait la salle et refoulait les manifestants qui se 

rassemblaient autour. Ils étaient 3.000, dont plusieurs centaines venus de province; un groupe de 300 

était arrivés de Liège en camions, sous la conduite d‟un comité de chômeurs de front uni. La foule 

augmentait et la police chargea. C‟était le signal des bagarres de rue coutumières, qui durèrent toute la 

journée. Finalement, les chômeurs délogèrent la police de la Maison du Peuple et y firent leur meeting, 

où le PC fut acclamé.  

 Les pensionnés descendirent dans la rue à leur tour; les comités de soldats, de caporaux et de sous-

officiers aussi; les petits commerçants de Bruxelles appuyaient l‟action des agents des services publics.  

 Les meetings du PC se tenaient sans arrêt, partout, dans chaque commune des centres ouvriers; 

l‟éventail des intérêts politiques s‟élargit: les arrêtés-lois, le soutien aux dirigeants communistes belges 

emprisonnés ou menacés, aux victimes du nazisme (Thaelman, Caballero), les protestations contre 

l‟arrêt de la vente en Belgique des périodiques soviétiques. Beaucoup de meetings contradictoires aussi 

avec les dirigeants du POB, sur leurs refus répétés de front uni contre les arrêtés-lois, sur la Russie 

socialiste, où des groupes ouvriers allaient en voyage. Les films russes faisaient salle comble et 

s‟achevaient par des débats passionnés. Toutes les régions préparaient la manifestation nationale du 24 

février, précédée de quelques jours par des concentrations régionales, qui retentissaient d‟un seul cri 

"grève générale !"  

 

Pendant ce temps, dans les coulisses… 

 Malgré toutes les déclarations publiques rassurantes du gouvernement, les bourgeois savaient que la 

dévaluation allait d‟un moment à l‟autre secouer l‟économie. Ceci joint à l‟agitation ouvrière créait une 

situation critique.  

 Il était temps pour eux de regrouper les forces et de faire front. La tactique "de gauche" adoptée 

depuis deux ans et demi par la social-démocratie, si elle avait évité la rupture avec la base, n‟en avait 

pas moins apporté beaucoup de déboires aux bourgeois. Les ouvriers s‟en étaient servis, sans en être 

vraiment dupes, pour développer leur autonomie et riposter aux mesures de crise. La vieille recette de 

l‟union nationale revenait à l‟ordre du jour: Au sein du Cabinet, certains ministres, dont Bovesse, 

estimaient qu’il devenait impossible de lutter sur deux fronts et que l’entrée des socialistes au 

Gouvernement s’imposait
27

.  

 Et chacun de s‟affairer dans les coulisses. Au débat des Chambres fin janvier, le député socialiste 

Pierard déclarait (d‟après le compte rendu du "Peuple"): Des négociations pourraient s’engager pour 

élaborer une plate-forme gouvernementale, qui aurait pour base le Plan de Travail. Pour base: ce n‟est 
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déjà plus "Tout le plan, rien que le Plan" ! Le père du Plan en personne, pour sa part, n‟avait pas 

attendu si longtemps pour s‟acoquiner avec la bourgeoisie. Il révèle dans ses Mémoires que dès 

l‟automne 34, il avait communiqué, à Ceux sur qui je voulais pouvoir compter comme compagnon 

d’équipe, en premier lieu Spaak et Van Zeeland, son projet de constituer une majorité gouvernementale 

dont le POB ferait partie, qui appliquerait un programme modéré en matière sociale, rallierait à lui la 

"majorité économique", impulserait une nouvelle politique de conjoncture qui mettrait fin au chômage 

et à la crise. Plus tard seulement, une fois la situation redressée, il passerait à l‟application des réformes 

de structure.  

 Van Zeeland était déjà vice-gouverneur de la Banque Nationale à ce moment. Il me parut être 

l’homme idéal pour diriger le gouvernement de coalition anti-déflationniste que je désirais voir 

succéder à celui de M. Theunis. Lui de son côté, ne se bornait pas à constater notre accord sur la 

politique de conjoncture à suivre; même en ce qui concerne les réformes de structure prévues par le 

Plan, il déclarait accepter, selon sa propres estimation, 70 % des mesures proposées. (...) Pour aller 

au plus pressé, nous nous mîmes d’accord, au cours de l’hiver 34-35 sur les modalités de cette 

politique économique, depuis le procédé et le taux de la dévaluation jusqu’aux mesures à prendre pour 

agir sur les mouvements des prix. (...) L’exécution ne s’écarta guère d’ailleurs de nos prévisions 

pendant plus d’un an
28
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 De son côté, Vandervelde s‟abouchait avec "son ami Francqui" pour mettre sur pied une 

"Commission du Travail", commission nationale tripartite pour l‟étude du chômage, qui servirait de 

transition à un gouvernement tripartite. Le ministre libéral Hymans retrace sans malice le déroulement 

de cette mise en scène.  

 Le 4 février, les dirigeants syndicaux réussirent à suspendre la grève générale des mines votée au 

Congrès des mineurs, dans l‟attente des résultats de la fameuse Commission. La bourgeoisie décida 

l‟interdiction de la démonstration du 24 février et les chefs du POB démobilisèrent aussitôt leurs 

troupes indignées. Pour sauver un peu la face, ils annoncèrent le boycott de la Commission de Travail 

et leur démission parlementaire. Le boycott de la Commission Nationale de Travail arrangeait les 

bourgeois et les réformistes, car elle avait presque terminé son rôle; la démission parlementaire se 

limita à l‟arrondissement de Bruxelles, celui de Spaak.  

 

LA DEVALUATION ET LE GOUVERNEMENT TRIPARTITE VAN ZEELAND 

ECARTENT LA GREVE GENERALE 
  

 La chute du franc fut l‟occasion de la démission du gouvernement Theunis, le 19 mars 1934. Du 21 

janvier au 5 mars, près de 500 millions d‟or s‟écoulèrent dans des retraits de capitaux suscités par 

l‟affolement de la dévaluation. La débâcle s‟accéléra brutalement: le lundi 11 mars, 35 millions d‟or 

sortirent des caisses; le jeudi, 180 millions: le samedi en 2 heures, 280 millions ! Le franc belge perdit 

sa parité-or à l‟étranger et se mit à flotter à la dérive sur les marchés étrangers. Le Roi confia à Van 

Zeeland la mission de former le nouveau gouvernement, qui embarqua 5 ministres socialistes, dont 

Spaak aux P.T.T., De Man aux Travaux Publics, et Vandervelde ministre sans portefeuille. Le comité 

du Plan fut dissous. Le gouvernement annonça le contrôle des banques et la suppression de certains 

arrêtés-lois
29

.  

 Pour "sauver le franc", le gauchiste Spaak (qui un mois avant ne jurait que par la grève générale 

insurrectionnelle, s‟engageait publiquement dans sa campagne électorale à s‟opposer aux arrêtés-lois, 

quel que soit le gouvernement futur et vitupérait la participation à un gouvernement des banquiers) se 

retrouvait dans le gouvernement Van Zeeland en train de maintenir les arrêtés-lois, de dévaluer le franc 

de 28 % et de promulguer une série de nouveaux arrêtés-lois en vertu des nouveaux pouvoirs spéciaux. 
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 La direction du parti tout entière laissait publiquement tomber le slogan "Rien que le Plan" et un 

mois après son discours à la Chambre où il qualifiait la tripartite de "politiquement et moralement 

impossible", Vandervelde occupait son fauteuil gouvernemental.  

 

Crise chez les ouvriers du POB 

 La volte-face du parti, décidée rapidement en haut lieu, sans consulter le congrès, frappa de stupeur 

et d‟indignation la majorité des ouvriers socialistes. Les dirigeants qui, depuis plusieurs années, 

s‟étaient mis à la tête du courant dit "de gauche", faisaient bloc avec les droitiers et les autorités 

centristes; les cartes étaient redistribuées, on ne comprenait plus le déroulement de la partie. Une 

minorité se rebella. Spaak fut exclu de l‟Action Socialiste, qui ne lui survécut pas longtemps, car dans 

le désarroi provoqué par la trahison du fondateur, les trotskystes se démenèrent pour s‟emparer de la 

direction du groupe et le conduisirent à la ruine. Il y eut une vague de démissions; des militants 

adhérèrent au PC, certains en groupe, comme une vingtaine de militants de la Liga (aile gauche du 

POB en Flandre). La majorité cherchait une explication avec les dirigeants pour tirer au clair cette 

sinistre histoire et clamer leur déception.  

 Le congrès qui se tint dans les plus brefs délais, en mars 35, fut leur tribune. Pour la première fois, 

débarrassée des gauchistes traditionnels, la gauche véritable prit la parole et donna la réplique aux 

réformistes. Truffaut, responsable des milices ouvrières à Liège, répondit sévèrement à Vandervelde: il 

s‟inquiétait de la politique du "fait accompli" défendue ouvertement par Spaak, et de sa "démocratie 

autoritaire" proche de celle des fascistes; le POB participait à un gouvernement bourgeois, dont les 

principaux leviers de commande (ministère de l‟intérieur et armée) restaient entre les mains des pires 

réactionnaires. Dans ces conditions, quels moyens avait le POB d‟infléchir la politique du 

gouvernement tripartite ? La fameuse commission de contrôle des banques n‟aurait pas plus 

d‟efficacité, car les ministres socialistes ne pourraient que contrôler l‟application des décisions déjà 

prises sans eux, et non s‟immiscer dans la gestion; le sauvetage du franc, invoqué par Vandervelde, 

était le sauvetage des banques. Les pouvoirs spéciaux votés par le gouvernement mettaient en danger la 

classe ouvrière, qui ne manquerait pas de se retourner contre le POB.  

 Godefroid, dirigeant national des JGS, intervint de façon passionnée: Le Congrès National des JGS 

m’a chargé d’apporter ce soir à cette tribune l’amère déception de la Jeunesse Socialiste. Ainsi donc, 

ce n’est plus seulement le régime capitaliste qui nous enlève nos illusions de jeunes, c’est notre propre 

parti. Précisément à l’heure des espérances de la jeunesse, à l’heure des enthousiasmes faciles, on 

nous plonge dans une véritable crise morale. Vous nous jetez dans l’inquiétude, vous nous faites douter 

de notre propre Parti. Il rappela les décisions solennelles prises au Congrès de Noël 33 sur les 

conditions de la participation gouvernementale et bafouées par le Conseil National du parti. Eh! bien, 

citoyens, nous avons considéré, nous les jeunes, le Plan comme un drapeau. Nous avons donné le 

meilleur de nous-mêmes dans cette lutte et laissez-moi vous dire aujourd’hui que nous avons la 

sensation d’avoir été "roulés" par notre propre parti. (...) On essaye d’agiter un épouvantail. On nous 

dit en effet qu’il fallait collaborer pour éviter la dictature. Je crois, au contraire, camarades, que la 

collaboration rapproche le moment de la dictature et qu’il n’y a qu’un moyen de l’éviter. On l’évitera 

lorsque les travailleurs, pendant des mois et des années, se seront préparés à la lutte et que leurs chefs 

auront formé un véritable état-major révolutionnaire. (...) Vandervelde disait tout à l’heure, dans son 

discours, que chaque fois que les socialistes avaient collaboré au gouvernement, c’était à des moments 

catastrophiques de l’histoire., Je crois que c'est précisément là un argument qui condamne nos 

camarades partisans de la collaboration. Ce dont nous souffrons, c’est de voir notre parti, qui fut tout 

de même créé pour abattre le régime capitaliste, voler à son secours, pour le "rafistoler" chaque fois 

qu’il est en danger. Godefroid prévoyait que le gouvernement Van Zeeland allait continuer la 



dévaluation, imposer la misère aux petits gens, les diminutions de salaire aux mineurs, et marcher vers 

le fascisme
30

.  

 Saintes, député de Liège, fit la même mise en garde au Congrès au sein d'un "gouvernement fort", le 

POB allait être entraîné à agir contre la classe ouvrière, dont il perdrait la confiance. Brunfaut, député 

de Bruxelles, lui, était tellement touché par l‟attitude des réformistes, qu‟il renonça à exprimer ses 

critiques et donna rendez-vous au congrès suivant où le débat porterait sur les conséquences 

désastreuses de la politique adoptée aujourd‟hui.  

 Le leitmotiv de la gauche était la rupture entre le parti et les ouvriers, processus d‟ailleurs en cours à 

partir d‟alors.  

 Spaak y répondit avec son cynisme particulier: Il y a eu une équivoque quand nous disions "Pas de 

tripartite, mais le Plan avec tous ceux de bonne volonté". La formule était idéale pour faire la 

propagande, c’était le mot d’ordre qui nous permettait de rassembler derrière nous des troupes 

innombrables. Mais cela, c’était l’idéal. La déflation a tout changé
31

. De Man essaya d‟atténuer la 

secousse en tenant un vibrant discours contre le chômage et en donnant sa promesse formelle d‟être un 

"ministre en bras de chemise" qui réduirait chaque mois de 10.000 le nombre de chômeurs. La gauche, 

malgré sa déception, voulait cependant aider le parti à surmonter l‟épreuve et à rectifier plus tard son 

erreur. La majorité des ouvriers proches du POB attendaient aussi de voir les résultats de la 

participation gouvernementale avant de trancher. L‟état d‟esprit était de "donner une chance à la 

tripartite". Le congrès JGS, qui s‟était d‟abord prononcé contre la participation, accepta le fait accompli 

et se fixa un délai d‟un an, souhaitant qu‟à ce moment, sur base des bons résultats obtenus, le POB 

gagne la majorité et fasse, enfin ! appliquer le Plan. De Man prétendit adopter cette ligne de conduite. 

 Dans ces conditions, la grève générale n‟était plus possible. Mais les faits et gestes du gouvernement 

tripartite et surtout des ministres socialistes étaient tenus à l‟oeil par des dizaines de milliers d‟ouvriers, 

comparant régulièrement les promesses et les arguments du dernier congrès avec la réalité quotidienne, 

et dressant un compte minutieux des pertes et profits. Incapables de saisir ce processus, la bourgeoisie 

et ses acolytes s‟imaginaient avoir réussi leur coup, puisque le plus grave avait été évité.  

 

Crise dans les rangs communistes 

 Les ouvriers proches du PC se préoccupaient en général assez peu des péripéties parlementaires et 

l‟entrée du POB au gouvernement les toucha beaucoup moins. Le PC avait été surpris, comme la 

gauche socialiste, par le retournement de Spaak, en qui il mettait ses espoirs pour défendre l‟unité 

d‟action, et il "regretta profondément" cette trahison. Devant cette attitude défensive, il y eut certaines 

réactions anarcho-syndicalistes "A bas la politique !" dans les rangs des gauchistes, qui tendaient à 

mettre tout le monde dans le même sac, dans ce contexte de combines spectaculaires. Cet état d‟esprit 

influença même des militants communistes.  

 Cependant, toutes ces divergences restèrent sur le plan du débat. Il n‟y eut aucune tentative, ni de la 

part des ouvriers combatifs, ni de la part du PC, de lancer la grève générale malgré tout. En attendant 

que la situation s‟éclaircisse, le mouvement ouvrier réagit unitairement en reportant l'action nationale 

prévue et se donna ainsi les moyens de pousser l‟expérience jusqu‟au bout, sans désarmer pour autant 

(en effet, les mineurs déclenchèrent de nouvelles grèves dès le mois de mai et les autres secteurs 

entrèrent dans la danse en automne). Ce mûrissement du courant combatif reflétait le changement 

interne du PC, où la gauche menait une offensive en règle contre le sectarisme.  

 
Jacquemotte remet en question le parti communiste 

 Le parti était, depuis sa création en 1921, rongé par le gauchisme que propageaient les intellectuels 

trotskisants, majoritaires à la direction. Jacquemotte combattait les manifestations les plus criantes de 

                                                   
30 Congrès du P.O.B. du 30 et 31 mars 1935, p. 75 et suivantes. 
31 Idem 



l‟esprit de secte; au congrès de 31, soutenu par Lahaut, il avait fait reconnaître la nécessité du travail 

syndical quotidien et des contacts avec les ouvriers socialistes. Mais cette reconnaissance restait 

formelle dans bien des cas; le parti ne marchait pas d‟un même pas. D‟autre part, la tactique elle-même 

était encore marquée de conceptions sectaires, comme le "front uni à la base", ou l‟opposition 

dogmatique au Plan de Travail.  

 Le développement des luttes de masse depuis 1932, le succès des propositions de front uni auprès 

des ouvriers socialistes, la sympathie croissante envers le PC et les réactions de méfiance envers les 

dirigeants réformistes, tout cela amenait les communistes à remettre leur parti en question: pourquoi, 

malgré ces conditions favorables, restait-il toujours aussi faible, par le nombre, et aussi par sa capacité 

d‟entraîner les masses ? Après avoir doublé d‟effectifs fin 32 (3.000 membres), il était retombé deux 

ans plus tard au chiffre d‟avant la grève ! La Centrale Révolutionnaire des Mineurs aussi s‟effritait. 

Jacquemotte, encouragé par l‟Internationale Communiste, mobilisa le parti pour la Conférence 

nationale de Charleroi, en avril 35, afin de redresser la barre. Lui qui avait été le porte-parole des 

ouvriers socialistes de gauche pendant de longues années au sein du POB, connaissait bien leurs 

qualités et se révoltait devant l‟attitude méprisante et bornée qu‟affichaient des membres de son propre 

parti à leur égard. Le sectarisme consistait à se classer en dehors de la grande masse des ouvriers 

organisés, à s’isoler de la masse des ouvriers socialistes, à nier la possibilité de travailler dans les 

syndicats, à considérer les travailleurs socialistes comme des travailleurs qui ne savent pas lutter (In 

"J. Jacquemotte, une grande figure du mouvement ouvrier belge", Société populaire d‟éditions, 1961, 

p.181).  

 Le congrès se rallia en majorité aux propositions de Jacquemotte (concentrer les forces sur l‟activité 

dans les syndicats et le front unique avec les socialistes) et la direction fut fortement remaniée. Pour la 

première fois, Jacquemotte devint le dirigeant principal.  

 Trois mois plus tard, le VIIe congrès de l‟Internationale Communiste consolidait ce tournant et 

synthétisait les expériences des différents partis dans la tactique de front uni. La maladie infantile du 

communisme était en bonne voie de guérison; elle avait d‟ailleurs provoqué des dégâts importants et la 

victoire du fascisme dans certains pays rendait la rectification urgente.  

 Le rapport de Dimitrov sur "L‟offensive du fascisme et les tâches de l‟Internationale Communiste 

dans la lutte pour l‟unité de la classe ouvrière contre le fascisme" comportait d‟ailleurs des conseils 

tactiques à propos du gouvernement Van Zeeland et du Plan De Man, rompant avec l‟attitude habituelle 

de rejet du Plan par les communistes. Le plan De Man promet aussi d’autres bonnes choses: "réduction 

du temps de travail", "normalisation du salaire", "minimum de salaire, organisation d’un système 

universel d’assurances sociales", "extension des commodités de la vie grâce aux nouvelles 

constructions d’habitations", etc. Autant de revendications que nous, communistes, pouvons soutenir. 

Nous devons nous adresser aux organisations ouvrières de Belgique et leur dire: les capitalistes ont 

déjà suffisamment reçu et même beaucoup trop. Exigeons des ministres sociaux-démocrates qu’ils 

tiennent les promesses qu’ils ont faites aux ouvriers. Groupons-nous en un front unique pour le succès 

de la défense de nos intérêts. Ministre Vandervelde, nous soutenons les revendications pour les 

ouvriers contenues dans votre plate-forme; mais nous déclarons ouvertement: ces revendications, nous 

les prenons au sérieux, nous voulons des actes et non des paroles vaines, et c’est pourquoi nous 

groupons des centaines de milliers d’ouvriers dans la lutte pour ces revendications
32

."  

 Jacquemotte approfondit dans son intervention au VIIe congrès l‟analyse qu‟il avait présentée à la 

Conférence de Charleroi. Notre Parti a traversé, en 1927-1928, la crise voulue par les trotskistes qui, 

durant des années, avaient joué un double jeu vis-à-vis de l’Internationale Communiste et vis-à-vis de 

la classe ouvrière de Belgique. Quand ils furent contraints de se démasquer comme des ennemis de 

l’Internationale, ils firent le maximum d’efforts pour briser le parti. Le parti a résisté à ces attaques de 

l’ennemi de classe. Mais les survivances du trotskisme n’ont pas été complètement surmontées, avec 
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ces conséquences que le parti est resté une petite secte isolée des masses, écrasé parfois devant la 

puissance de la social-démocratie et balloté souvent entre une position entièrement sectaire, 

d’isolement, et une politique de suivisme extrêmement dangereuse à l’égard de la social-démocratie. 

(...) Nous constatons sur la base de cette politique de Front Unique avec les ouvriers socialistes, sur la 

base d’une politique juste de rapprochement avec les ouvriers socialistes de gauche avant tout, que le 

mur d’hostilité que la social-démocratie était parvenue à bâtir entre les ouvriers socialistes et 

communistes, que ce mur a maintenant de nombreuses brèches. Nous avons de nombreux faits 

caractéristiques de fraternisation entre ouvriers socialistes et communistes comme la constitution, au 

cours des luttes grévistes, d’organes de Front Unique de lutte, où les ouvriers socialistes et 

communistes combattent en commun et dirigent en commun leurs grèves. (…) Une politique de 

rapprochement sérieux avec les ouvriers socialistes, c’est une politique de rapprochement avec les 

240.000 travailleurs qui ont lutté héroïquement en 1932, avec les 16.000 ouvriers et ouvrières du 

textile de Verviers qui, pendant cinq mois ont mené une bataille courageuse, avec les 20.000 mineurs 

de Charleroi qui ont occupé les puits, qui ont résisté pendant de longs jours à toutes les attaques des 

forces de répression du gouvernement d’union nationale. Ce sont des ouvriers organisés dans les 

syndicats réformistes, qui y sont attachés, qui considèrent ces syndicats comme leur oeuvre, qui luttent 

souvent à l’intérieur de leur syndicat contre la politique de la social-démocratie et les chefs 

réformistes. (...)  

 Toute la question réside dans la capacité de notre parti de briser à l'intérieur toutes les tendances 

sectaires qui s'expriment par exemple dans cette opinion formulée, dans une discussion, par un 

membre du Parti: "Quand je rencontre un ouvrier socialiste, je lui dis qu’il ne vaut pas plus que 

Vandervelde pour lequel il vote"
33

. 

 

LES GREVES SECTORIELLES ASSIEGENT LE GOUVERNEMENT 

TRIPARTITE 
 

Les occupations des mines  

 Les mineurs de Charleroi accueillirent le nouveau gouvernement et leur nouveau Ministre du Travail 

Delattre (un ancien mineur) par une forme de lutte inédite: la grève avec occupation des puits. Ces 

grèves sauvages, préparées par des comités de front uni dont les jeunes JC et JGS étaient le moteur, 

prirent la bourgeoisie de court. Commencées au charbonnage de Pont-de-Loup et du Carabinier à 

Charleroi, ainsi qu‟à Flémalle dans la région liégeoise, elles arrachèrent des victoires rapides, en deux 

jours, contre les baisses de salaire de 5 % des derniers arrêtés-lois. La population des corons était sur 

place, encourageant et ravitaillant les occupants, combattant avec eux pour repousser l‟assaut des 

gendarmes venus déloger les occupants. Ils furent chassés par les grévistes.  

 La nouvelle tactique fit tache d‟huile dans une dizaine de puits à Charleroi, autant au Borinage, 

quelques-uns à Liège. Cet affrontement plus violent que les grèves traditionnelles se terminait par une 

série de victoires, et par quelques échecs, arrestation et évacuation forcée des mineurs. La gendarmerie 

utilisait des bombes à gaz lacrymogène. Le 25 mai, il y avait 20.000 grévistes. Au 1er juin, le 

mouvement s‟arrêta sur un succès appréciable, une première victoire contre les arrêtés-lois: les patrons 

accordèrent une hausse de 2,5 %, "à valoir sur la prochaine hausse de salaire liée à l‟index".  

 En juillet, quelques puits repartirent en grève au Borinage. La Centrale des mineurs constatait avec 

dépit dans une motion que Depuis l’entrée de notre ami Delattre au Ministère du Travail, on assiste à 

une recrudescence des grèves spontanées ! En novembre, lorsque la hausse de l‟index eut lieu, les 

mineurs déposèrent l‟outil. Les patrons renoncèrent à reprendre les 2,5 % accordés "anticipativement" 
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en juin et accordèrent encore 5 % de hausse pour le début du mois. Au mois de décembre, 2.500 

briquetiers et 2.500 carriers faisaient grève, bientôt suivis par les dockers et des verriers.  

 

  



OCTOBRE 1935 - FIN 1936 LA CLASSE OUVRIERE UNIE PREND 

L’INITIATIVE  
 

EN MARCHE VERS LA GREVE GENERALE 
 

Le programme revendicatif national 

 Il ne fallut pas six mois au nouveau gouvernement pour se discréditer aux yeux des ouvriers qui lui 

avaient "laissé sa chance". Si le chômage avait un peu diminué, le pouvoir d‟achat avait été réduit 

encore d‟un cinquième suite à la dévaluation; les baisses de salaires allaient de 10 à 40 %. Le coût de la 

vie remontait. Les deux courants d‟opinion se retrouvèrent donc d‟accord sur la nécessité de prendre 

eux-mêmes la direction des opérations.  

 Les ouvriers socialistes se mirent à l‟oeuvre sans tarder pour définir un programme revendicatif 

général, capable de riposter aux principales difficultés de la vie courante: hausses salariales, hausses 

des allocations de chômage et des pensions, retraite à 60 ans et surtout, réduction du temps de travail à 

40 heures par semaine. Cette dernière revendication était significative du changement de mentalité des 

dernières années.  

 La grève de 32 avait avancé les 40 heures comme un remède au chômage galopant, dans l‟optique 

d‟ailleurs des "roulements de travail"; une commission avait charge fin 32 d‟examiner la question pour 

le secteur des mines, et avait rapidement enterré le problème. Ensuite, le courant influencé par le POB 

s‟était mobilisé pour le Plan De Man et avait mis ses espoirs dans les transformations profondes du 

système social promises par les mesures de "contrôle ouvrier" – la résorption du chômage et la 

réduction du temps de travail étaient annoncées dans ce cadre. Pendant ce temps, l‟autre courant prenait 

l‟initiative de la lutte pied à pied contre les baisses d‟allocations de chômage et les licenciements. 

Lorsque la campagne pour le Plan et la participation du POB au gouvernement apparurent ouvertement 

comme un attrape-nigaud, les ouvriers revinrent à la charge, de façon offensive, avec les 40 heures. 

Cette fois, la revendication impliquait surtout une amélioration des conditions de vie, par l‟allègement 

du temps de travail et l‟augmentation du temps libre. Elle était en bonne place dans le programme, à un 

moment où le chômage commençait à diminuer.  

 La campagne pour le Plan De Man avait laissé (et pas seulement au courant influencé par les 

réformistes) le goût de lutter pour une autre vie, de prendre les devants pour améliorer les conditions 

globales d‟existence.  

 Le congrès de la Centrale de la métallurgie, en juin 35, donnait le ton en rappelant son soutien de la 

première heure au Plan du Travail, c‟est-à-dire, à un changement profond de la société (contrôle 

ouvrier dans la gestion des entreprises, l‟inspection du travail, etc.). Un article de Jef Bens, rédacteur 

du "Mouvement syndical belge", intitulé "Le Plan du Travail et la démocratie économique" développait 

très concrètement les mesures de contrôle ouvrier à instaurer dans l‟entreprise, ce qui, selon lui, 

constituait l‟essentiel du Plan. Le congrès de la Commission Syndicale d‟octobre 35 reprenait cet état 

d‟esprit en avançant un programme qui ne répondait à aucune provocation précise de la bourgeoisie 

comme un nouvel arrêté-loi, ou une baisse de salaire etc.; non, la classe ouvrière posait d‟elle-même 

ses exigences: "Voilà ce qu‟il nous faut", au moment où elle se sentait capable de les obtenir. C‟était 

bien autre chose que la démarche défensive habituelle, où elle ripostait lorsque la bourgeoisie décidait, 

elle, de lui prendre du terrain.  

 Le programme fut littéralement imposé aux dirigeants syndicaux de la Commission Syndicale, qui 

furent mandatés pour rallier le congrès de novembre du POB à ces revendications.  

 L‟état d‟esprit des ouvriers à la veille de ce congrès ressort bien d‟un article du Peuple du 15 

novembre 35, intitulé "Préface au Congrès", et où A. Wauters prévoyait les critiques: Le Congrès ne va 

pas non plus se livrer à une arithmétique simpliste: inscrire en haut comme premier membre de la 

soustraction ce qui fut promis, puis comme deuxième membre, en dessous, ce qui fut réalisé.  



 C‟est pourtant exactement ce que les masses socialistes faisaient depuis quelques mois et leurs 

délégués venaient exiger le solde du compte. Assis dans leurs fauteuils gouvernementaux, les ministres 

socialistes planaient toujours dans leurs douces illusions sur la "soumission" du prolétariat en mars 35.  

 Les chefs syndicaux, talonnés par les ouvriers, secouèrent leurs collègues pour les faire revenir sur 

terre. Ils menacèrent le parti d‟une action autonome si les revendications syndicales n‟étaient pas 

reconnues par le congrès et si les ministres socialistes ne les réalisaient pas à bref délai. Spaak, De Man 

et Vandervelde, objectant le "coût élevé" de ce programme pour le budget gouvernemental, finirent par 

céder devant la menace de scission. Les résolutions du congrès, complètement incohérentes, portaient 

la marque des travailleurs à côté de celle des réformistes: les grandes déclarations sur le gouvernement 

Van Zeeland "qui a gagné la bataille contre la crise" se terminaient par l‟adoption d‟un programme de 

lutte contre ce même gouvernement.  

 Sentant la force de cette poussée, le PC mit en pratique les décisions de la dernière Conférence 

nationale et se rangea immédiatement derrière la plate-forme de la Commission Syndicale. L‟unanimité 

des masses était ainsi formellement consacrée. Les chefs socialistes se trouvaient à court d‟argument 

pour refuser l‟unité d‟action sur base de leur propre programme.  

 

Prestige du front populaire et succès de front uni 

 Les actions unitaires se comptaient par dizaines chaque semaine. Les menaces de Vandervelde 

contre la JGS (lui couper les vivres et en reconstruire une autre !), afin de lui faire abandonner le pacte 

avec la JC et notamment, leur travail commun au cours des grèves sauvages des mineurs en mai-juin, 

se terminèrent par un non-lieu, après de grands débats au POB et à la JGS. Enfin, un élément nouveau, 

le développement du fascisme international et l‟apparition du groupe "Rex" en Belgique, poussait 

irrésistiblement à la conclusion d‟accords de front uni contre le danger fasciste, compte tenu des échecs 

sanglants enregistrés par la social-démocratie en Allemagne et en Autriche. Soutenus par les directives 

et les analyses du Mouvement Communiste International, par la figure héroïque de Dimitrov, les 

communistes étaient à l‟initiative dans la lutte antifasciste et pour la paix. Sous leur impulsion, se créa 

le "Front Populaire antifasciste pour le pain, la paix, la liberté", fin octobre, à Bruxelles, avec les 

délégués de plus de 80 organisations, dont la fédération bruxelloise du POB. Celle-ci avait voté pour 

l‟unité d‟action avec la fédération communiste, sur base d‟un accord concernant la défense de 

l‟Ethiopie contre l‟agression fasciste italienne, la fondation du Front Populaire, une manifestation le 11 

novembre, la lutte contre la préparation de la guerre et contre les groupes fascistes belges, et la 

libération des victimes du fascisme, le dirigeant du Parti Communiste Allemand, Thaelman et le social-

démocrate Mierendorff. Juste à ce moment, le "Peuple" se livrait à une campagne haineuse contre le 

Front Populaire et à des calomnies anticommunistes hystériques. A Liège, contre l‟avis de son 

président Delvigne, la fédération vota, à une majorité de 2/3, pour la participation au Front Populaire. 

Certains responsables constataient avec dépit: Nous ne pouvons plus justifier de nous allier toujours à 

droite et jamais à gauche. La fédération de Gand, à une grosse majorité, emboita le pas. Ces décisions 

régionales apportèrent un coup de fouet aux actions antifascistes en front uni, qui mirent en déroute la 

plupart des démonstrations rexistes.  

 

Derniers préparatifs 
La poussée revendicative  

 Au printemps 36, l‟indice des prix de détail s‟était relevé de 7,5 %, mais les salaires ne l‟avaient été 

que de 4 %. Le chômage avait beau avoir diminué, suite à la reprise momentanée des affaires sous le 

gouvernement Van Zeeland, la situation générale des ouvriers au travail restait fort pénible. Les bilans 

de victoire publiés par les patrons et les partis au pouvoir ne faisaient qu‟exciter le mécontentement des 

masses. En janvier, la pression populaire obtint le report au mois d‟avril de la baisse de 5 % du 

traitement des agents de l‟Etat, prévue par les arrêtés-lois du gouvernement Theunis, tandis que les 



chômeurs obtenaient la suppression de leur baisse d‟allocations. La grève des briquetiers du Rupel, 

commencée début décembre 35, se poursuivit jusqu‟en février 36.  

 
Les ouvriers mènent leur propre campagne électorale 

 Juste après les élections du début mai en France, qui donnèrent la majorité au Front Populaire, 

commença la campagne électorale en Belgique. Le POB rejeta la proposition du PC de former une liste 

commune. Mais ce n‟est pas à ce sujet qu‟il y eut débat dans le monde ouvrier; le PC ne réagit guère au 

refus et ne fit quasiment aucune critique au programme des réformistes, ni au bilan de leur activité au 

sein du gouvernement Van Zeeland.  

 La campagne contradictoire vint des ouvriers eux-mêmes: tandis que le POB proclamait: La plupart 

des revendications émises par la Commission Syndicale sont accomplies et demandait la reconduction 

du gouvernement Van Zeeland, la Commission Syndicale publiait le 19 mai le programme revendicatif 

d‟octobre 35 remis à jour, principalement grâce aux "congés payés", repris au programme du Front 

Populaire de France. L‟exigence des congés payés confirmait les aspirations des masses à conquérir 

une autre vie; elle était significative aussi du phénomène de contagion croissante de la lutte du 

prolétariat français. Dans son introduction au programme, la Commission Syndicale lançait un S.O.S. 

qui en dit long sur l‟état d‟esprit du moment: Les travailleurs de ce pays ont toujours le sentiment 

d’être des jouets insignifiants entre les mains des puissances obscures et influentes. Une tâche 

considérable repose sur le prochain gouvernement. Il ne lui suffira pas d’arracher le peuple aux griffes 

de la misère et du chômage, il lui faudra aussi donner aux travailleurs le sentiment qu’ils décident de 

la destinée collective de ce pays, tant dans le domaine politique qu’économique. Il lui faudra aussi 

montrer par ses actes qu’il poursuit énergiquement le maintien de la paix, que notre peuple aime par-

dessus tout. Il doit, en un mot, donner aux populations laborieuses de ce pays le sentiment de sécurité, 

de dignité, de liberté. La Commission Syndicale poursuivra la réalisation de semblable politique 

indépendamment de toutes les contingences politiques
34

. A bon entendeur, salut.  

 Les dirigeants syndicaux, depuis octobre 35, étaient contraints de se conformer à la volonté des 

ouvriers. Le seul mot qui leur appartenait encore en propre dans cette déclaration de guerre, était "le 

sentiment" (donner aux travailleurs "le sentiment" qu‟ils décident de la destinée collective de ce pays). 

Les travailleurs voulaient eux, décider et non "avoir le sentiment" de décider. Les dirigeants syndicaux 

allaient bientôt découvrir cette réalité avec le déclenchement spontané de la grève générale; 

malheureusement, les ouvriers découvriraient aussi la réalité des intentions des dirigeants quand ceux-

ci leur imposeraient une défaite honteuse.  

 

LA GREVE GENERALE DE JUIN 1936, LA SAVEUR D’UNE AUTRE VIE  
 

Un raz-de-marée 

 Le prétexte vint des secteurs traditionnellement plus "fonceurs", dockers et mineurs, mais cette fois, 

à la différence de 1932, la situation était mûre pour une action d‟ensemble. Une grève des dockers 

d‟Anvers commença le 2 juin spontanément, puis fut reconnue. La presse bourgeoise la condamna avec 

force et parla de "foyer communiste dangereux", chapitrant les dirigeants syndicaux pour l‟avoir 

reconnue. Le 8 juin, dans un charbonnage de Liège, une autre grève éclate à propos d‟amendes 

infligées à deux mineurs. Les ouvriers occupent le charbonnage, méthode de lutte inaugurée en mai 35 

par les mineurs de Charleroi et que le Front Populaire popularise largement au même moment en 

France. La gendarmerie évacue la mine, le soir-même, et le lendemain, 3.000 mineurs des alentours 

cessent le travail. Le 10, leur mouvement s‟étend, toujours spontanément et le 12, un meeting 

communiste aux portes de la FN d‟Herstal met le feu aux poudres: les femmes rentrent dans les ateliers 

pour arrêter les machines, faisant sauter les courroies, balayant tout sur leur passage. Puis elles 
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ressortent avec les hommes, et vont avec les mineurs entraîner les sidérurgistes, qui s‟arrêtent le 13. Le 

soir, les mineurs du Borinage rejoignent la grève, avant que le Congrès extraordinaire des Mineurs, 

réuni le 14, lance le mot d‟ordre de grève générale des mines.  

 Le 12 juin, la Commission Syndicale vote une résolution précisant les revendications:  

- réadaptation générale des salaires avec fixation d‟un minimum de 32 F par jour  

- semaine de 40 heures  

- mesures légales garantissant le plein exercice de la liberté syndicale  

- congés payés de 6 jours.  

 Sans parler ni de décréter, ni d‟organiser la grève générale, elle prétend "mettre tout en oeuvre" pour 

arriver à une prompte solution et lance un appel au calme, à ne pas céder aux "injonctions extérieures ni 

à aucune réaction instinctive".  
 
Les comités de front uni 

L‟extension aussi rapide et massive de la grève s‟explique essentiellement par le rôle des comités de 

front uni qui dirigent le mouvement, non seulement suite à des accords par entreprise, mais aussi en 

raison d‟accords passés au niveau régional entre les responsables syndicaux socialistes, communistes et 

chrétiens, en tout cas à Charleroi, dans le Centre et au Borinage, ainsi que dans la vallée de la Senne à 

Bruxelles. Ces accords sont officieux, mais sur le terrain, ils apportent un formidable sentiment de 

puissance aux grévistes.  

 I. Blume relève ce fait nouveau: Au moment de la grève de 36, il y a un véritable espoir: Henri 

Glineur et les syndicalistes communistes ont été partout faire fermer les usines et parler aux foules de 

syndiqués en accord avec les socialistes
35

.  

 A la Louvière, ce sont les militants socialistes qui appellent les communistes à entrer à la direction 

du comité régional, comprenant aussi des chrétiens et des libéraux. Le PC décrit ainsi l‟état d‟esprit 

général: Comme à Anvers dans la grève des dockers, les ouvriers ne se souciaient pas de savoir si tel 

ou tel était socialiste, ou chrétien, ou communiste. Tous ensemble ils quittaient le travail. Ils tenaient 

leurs assemblées tous ensemble. Ils discutaient ensemble le cahier de revendications. Ils élisaient 

ensemble leurs Comités de Grève où ils plaçaient les camarades les plus actifs et les plus dévoués de 

toutes tendances. (...) Quiconque se serait avisé de diviser les grévistes selon leurs opinions, quiconque 

aurait prétendu monopoliser la conduite de la grève au profit de tel ou tel parti ou organisation aurait 

été bien reçu ! Nous n’aurions pas donné cher de sa peau à ce moment-là
36

 ! 

 Un article du "Peuple" du 18 juin célébrait la réalisation du "Front du Travail" entre ouvriers de 

toutes tendances syndicales et demandait: Qu’attend le pays pour que cette majorité politique se 

dégage ? A part cela, la presse socialiste restait fort laconique sur cet aspect de la grève. Au congrès de 

juillet, les dirigeants parlèrent de la présence des communistes dans les comités de grève, mais pour la 

critiquer. Seul Vandervelde releva la portée de l‟unité d‟action: C’est là peut-être le fait essentiel: pour 

la première fois en Belgique les travailleurs de l’industrie ont connu intégralement l’unité d’action. On 

a vu du premier jour jusqu’au dernier les socialistes, les communistes, même les ouvriers libéraux et – 

fait essentiel – les démocrates-chrétiens lutter ensemble, se tenir les coudes et apporter au pays la 

preuve que (...) quand la classe ouvrière fait front, quand elle s’entend, sa force est irrésistible.  

 Ce comportement unitaire, partie intégrante de la vague de fond, fut encouragé par le PC, qui 

proposa un accord national au POB. Celui-ci refusa, mais la Commission Syndicale s‟adressa toutefois 

aux syndicats chrétien et libéral le 13 juin pour agir en commun sur base de la plate-forme du 12. 

L‟entente se réalisa aussitôt et l‟augmentation des allocations familiales fut insérée à la demande du 

syndicat chrétien. C‟était la première action nationale en front commun. A Bruxelles surtout, les 
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employés entrèrent dans le mouvement massivement, dans le secteur des banques et des grands 

magasins. Jusqu‟alors, ils n‟avaient eu aucune activité syndicale.  

 L‟ensemble de la population appuyait les grévistes; commerçants et artisans les aidaient 

matériellement et fermaient boutique. La base sociale potentielle du fascisme penchait du bon côté. Ces 

jours-là, tous ces facteurs favorables soulevaient les masses dans une sorte d‟euphorie souveraine. 

Partout des chants, des figures rayonnantes, des attitudes fières et des gestes énergiques. Une autre 

classe ouvrière s’était manifestée, animée par le désir de lutter et de vaincre, constataient les dirigeants 

syndicaux
37

. Non, la classe ouvrière ne se manifestait pas "autre", mais véritablement elle-même. Une 

grève générale joyeuse, jamais on n‟avait vécu cela; et ceux qui la vécurent restèrent marqués par le 

souvenir de cette "autre vie". Il suffit d‟écouter les anciens raconter cette période.  

 

Du sang sur les mains du nouveau gouvernement tripartite 

 Le premier juin, le nouveau gouvernement Van Zeeland se constitua, talonné par les événements. 

Les socialistes avaient un peu rechigné, vu les remous internes. Mais Van Zeeland se montra 

catégorique: il n‟était pas question de former un gouvernement sans le POB ! Celui-ci en profita pour 

élargir un peu sa représentation. Le premier acte du gouvernement, le jour de sa constitution, fut 

d‟envoyer Delattre, nouveau ministre socialiste du Travail, parler aux grévistes à la radio, pour les 

dissuader de poursuivre la grève. A l‟entendre, celle-ci faisait tort à l‟économie, et n‟avait pas de 

raison, puisque le gouvernement prévoyait exactement le même programme revendicatif que le 

mouvement syndical. En attendant, il fallait reprendre la production, moyen le plus efficace pour 

réaliser notre but: L’amélioration du sort de tous les Belges ! Après les promesses, les menaces: 

Delattre avertissait que le gouvernement saurait être ferme envers les partisans du désordre. Le 16 juin, 

Spaak fut chargé de reprendre la même chanson. Cela fit deux ministres socialistes discrédités. Un 

troisième, Merlot, participait au "comité de sécurité" désigné pour réprimer la grève.  

 Les portes des casernes sont ouvertes; le gouverneur du Hainaut interdit tout rassemblement, 

meeting, cortège de plus de 5 personnes sur la voie publique. Les marchés sont supprimés à Charleroi 

et dans la région; la circulation à vélo et à moto est interdite, en souvenir des fameux pelotons cyclistes 

de la grève des mineurs de 1932. Au Borinage, les affrontements s‟organisent dès le 17 juin. Les 

grévistes arrêtent un camion de bière et utilisent les bouteilles pour bombarder les gendarmes; ils se 

retranchent dans un fort Chabrol improvisé, près du pont Beumier. Le pont fut incendié la nuit. Le 18 

juin, la gendarmerie ouvre le feu dans les rues de Quaregnon, pendant 20 minutes. Une femme, la 

veuve Louise Boitel, âgée de 52 ans, fut tuée à sa fenêtre, tandis qu‟un jeune homme qui se tenait sur le 

seuil du local communiste fut atteint d‟une balle en plein ventre; il y eut plusieurs blessés. Les 

grévistes, fous de rage, firent tomber les poteaux pour empêcher les trams de circuler; à Hornu, ils 

dépavèrent les rues et bientôt les barricades se dressèrent dans les quartiers populaires – les gendarmes 

se gardèrent bien, à partir d‟alors, d‟intervenir dans ces parages. Liège vivait aussi ses affrontements.  

 

Les ouvriers forcent le gouvernement à déposer les projets de loi au parlement 

Le 17 juin, une Conférence Nationale du Travail réunissait les délégués des patrons et des syndicats en 

présence du premier ministre Van Zeeland.  

 
Les patrons 

 Ils s‟opposaient de deux manières aux revendications des grévistes:  

- de biais, pour la réadaptation salariale, la reconnaissance syndicale et les congés payés, en refusant de 

s‟engager eux-mêmes et en laissant cette responsabilité aux différentes commissions paritaires. Laisser 

trancher les commissions partiaires rompait l‟ordre de la bataille et abandonnait chaque secteur isolé 
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face à ses patrons, tactique particulièrement dangereuse pour les secteurs faibles, sans compter que les 

commissions n‟existaient pas encore dans nombre de secteurs industriels  

- de front, pour la semaine de 40 heures. Une circulaire du Comité Central Industriel (fédération 

patronale) enjoignait sévèrement aux délégués de se montrer inflexibles là-dessus. Les 40 heures 

porteraient un coup à l‟économie nationale, concurrencée par les pays où cette mesure ne serait pas 

appliquée. Le compromis proposé était "une réduction progressive en dessous des 48 heures, dans les 

industries insalubres".  

 
Les dirigeants syndicaux 

 Ils acceptèrent les conditions patronales; le l7 juin, Bondas publiait déjà un bulletin de victoire. Au 

départ, ils ne désiraient pas déborder le cadre des commissions paritaires et mettre en cause un 

gouvernement dont le ministre du travail était un socialiste. Lors des contacts du 13 juin avec les 

dirigeants chrétiens, qui voulaient ajouter la revendication sur le respect des lois sociales et des mesures 

en matière de chômage, Keuwet, dirigeant socialiste, déclarait: Nous sommes d’accord, mais nous 

n’avons pas voulu joindre ces points à notre programme. Ces mesures relèvent surtout du 

gouvernement, tandis que nos voeux s’adressent aux patrons. Ce que nous leur demandons peut être 

réalisé sans nouvelles dispositions législatives. (...) Si nous obtenons satisfaction sur celles adressées 

aux patrons, les ouvriers ne pourront pas trouver prétexte dans les demandes adressées au 

gouvernement pour ne pas reprendre le travail
38

.  

 Sur la réduction à 40 heures, la capitulation était sans réserve. Avant la négociation, les 

chroniqueurs de la grève qualifient de modérées les réformes demandées (Il y avait sans doute bien 

d’autres revendications, et de plus profondes à formuler, mais il ne s’agissait pas d’établir un 

programme à réaliser dans X années, mais de réformes à faire accepter tout de suite, et c’est ce qui 

explique sa modération
39

). En présence des délégués patronaux, ils s‟ingénièrent à démontrer que les 

40 heures leur seraient profitables (d‟autant plus qu‟elles seraient payées 40 heures et non 48 heures !), 

comme l‟instauration de la journée des 10 heures, puis des 8 heures l‟avaient en fin de compte été; ils 

faisaient valoir que la production n‟avait cessé de monter avec la réduction du temps de travail, car 

Chacun sait qu’un ouvrier fatigué ne rapporte pas grand chose.  

 A cet accroissement du profit à moyen terme, les patrons objectèrent l‟accroissement du profit 

immédiat: dans l‟immédiat, les 40 heures les rendraient moins concurrentiels sur le marché 

international. Les dirigeants syndicaux s‟inclinèrent devant cette logique, et la suite des réunions fut 

consacrée au problème majeur: comment, en refusant les 40 heures, ne pas s‟attirer la colère des 

travailleurs ? Ils s‟efforcèrent de convaincre les patrons de la réalité de ce danger et de les sortir de leur 

suffisance bornée. Nos revendications sont extrêmement modérées; si nous avions écouté les ouvriers, 

nous tiendrions ici un autre langage, leur rappela Keuwet. La formule "réduction progressive en 

dessous de 48 heures" leur paraissait choquante, car trop explicite; N’écartons pas les 40 heures, qui 

ont une valeur symbolique pour la classe ouvrière. Bondas se rallia à la première formule de M. Van 

Zeeland: Nous ne réclamons pas 40 heures tout de suite; nous acceptons l’idée de paliers, mais il ne 

faut pas écarter l’expression "40 h.". Van Zeeland conclut: Personnellement, je ne vois cependant pas 

de désaccord sur le fond. Les deux parties sont d’accord pour dire que l’on ne s’arrête pas à un palier. 

Pour des raisons de psychologie, les ouvriers insistent pour se servir du chiffre 40
40

.  

 On se mit d‟accord sur la formule "réduction progressive à 40 h dans les industries insalubres", non 

sans que Pauwels, dirigeant syndical chrétien, fasse remarquer aux délégués patronaux que cet 

engagement Exigera plus de courage pour les délégués ouvriers que pour eux. Plus tard, sur 

proposition des dirigeants syndicaux socialistes, Van Zeeland se prêta volontiers à une supercherie 
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supplémentaire, destinée à dorer la pilule; il s‟engageait à ajouter sur la question des 40 heures une 

déclaration publique annonçant la volonté du gouvernement de réduire la durée du travail partout, dans 

la mesure où le redressement économique le permettrait.  

 
Les réactions ouvrières  

 Le 18 et le 19 juin, les ouvriers renvoyèrent les "Déclarations de principe" sorties de la Conférence 

Nationale du Travail en mettant 200.000 grévistes de plus sur le champ de bataille. Assez de promesses! 

Le PC exprimait le sentiment général en exigeant le vote de lois-cadres au Parlement, qui devait se 

réunir le 24 juin pour la première fois. Il fallait obtenir des accords précis, sanctionnés par une instance 

nationale, et donc garantis pour tous. Les commissions paritaires se réunissaient en hâte, pendant ce 

temps, et le 20 juin, la plupart d‟entre elles signaient l‟accord pris le 12. Le lendemain, sans perdre un 

instant, les dirigeants syndicaux convoquaient par télégramme un congrès national pour y décider la 

reprise, avec force cris de victoire. Dans un débat passionné, le Congrès leur opposa le même mot 

d‟ordre que les communistes: pas question de reprise tant qu‟il s‟agit d‟accords de commissions 

paritaires et non de projets de lois gouvernementaux ! La pression était si impérieuse que "La 

Wallonie", et "Le Peuple" développèrent ce point de vue.  

 Le 22 juin, Van Zeeland présenta les projets de lois exigés, et sur ce, le congrès à nouveau réuni 

vota la reprise pour le 24. Le communiqué soumis aux votes comportait cependant deux mensonges 

flagrants, destinés à emporter l‟adhésion des délégués. Il mentionnait "l‟application immédiate de la 

semaine de 40 heures dans certaines industries et son application ultérieure dans les autres." En réalité, 

l‟accord portait sur une "réduction progressive à 40 heures" (les fameux paliers) dans quelques 

industries seulement (encore le Roi devrait-il signer un arrêté royal pour que cet accord de principe 

entre en vigueur quelque part) et surtout, à part la déclaration gouvernementale extrêmement élastique, 

sans contenu pratique, il n‟y avait rien de prévu pour les autres secteurs. Bondas constate froidement: 

Sans doute eût-il été souhaitable d’avoir la certitude que les 40 h ne seraient pas reléguées aux 

calendes grecques et qu’une loi nous acheminerait par étapes à la généralisation de la réduction des 

heures de travail. (...) La question s’est posée de savoir s’il fallait risquer de provoquer la dislocation 

du gouvernement dans l’espoir chimérique d’obtenir des Chambres actuelles une loi générale fixant la 

durée du travail à 40 h par semaine pour le salaire de 48 heures ? Nous ne l’avons pas pensé
41

.  

 

Dislocation avant la victoire  

 L‟annonce de la reprise jeta le désarroi parmi les masses, si unies jusqu‟alors. D‟abord, tout le 

monde s‟indignait de la procédure. La Commission Syndicale qui n‟avait jamais décrété la grève 

générale, s‟arrogeait à présent le droit de décider la reprise, passant par-dessus la tête des Congrès de 

secteurs. Ensuite, il fallait faire voter les projets de loi à la Chambre sous la pression de la grève, au 

lieu de désarmer juste avant. Mais surtout, la défaite des 40 heures ulcérait les coeurs. Ce n‟était pas à 

leurs yeux un espoir chimérique; les grévistes français venaient de l‟obtenir. Spontanément, les 

grévistes affluèrent partout dans les Maisons du Peuple pour y discuter le mot d‟ordre de reprise. Au 

moment où éclatait la contradiction avec les dirigeants syndicaux, ces assemblées unitaires 

manifestaient la volonté d‟autonomie des masses et l‟existence du double pouvoir dans le mouvement 

ouvrier.  

 La situation était très différente des grèves sauvages, comme celle des mineurs en 32 par exemple, 

où les mineurs se rassemblaient sous la conduite de révolutionnaires devant les Maisons du Peuple, 

pour crier leur colère aux dirigeants réformistes. Ceux-ci gardaient l‟influence sur une partie des 

ouvriers et les Maisons du Peuple assiégées propageaient dans le pays une image de division et 

d‟opposition impuissante. Aujourd‟hui, la classe ouvrière unie prenait possession des locaux syndicaux 

pour y débattre souverainement de l‟alternative à suivre.  
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 Les communistes exercent une influence prépondérante dans ces assemblées; ils veillent à associer à 

la présidence du meeting des représentants socialistes et démocrates-chrétiens, qui y participent de bon 

ou de mauvais gré. A Herstal, les dirigeants socialistes abandonnent le terrain devant l‟hostilité des 

participants; la gendarmerie charge la foule massée autour de la FN. A Ougrée, c‟est Lahaut qui dirige 

l‟assemblée de la Maison du Peuple; à Seraing, un responsable national (Bondas) s‟est déplacé pour 

venir plaider la cause de la Commission Syndicale sans succès. Gailly, dirigeant de la fédération de 

Charleroi, au congrès syndical de juillet, parle encore avec effroi du "Front Populaire des 4 derniers 

jours" où l‟autorité de la Commission Syndicale fut mise en déroute, et Léon Delsinne, les évoque ainsi 

dans son "Histoire des grèves générales de Belgique": Dans des réunions parfois "convoquées" par des 

gens sans responsabilité, non seulement l’arrangement intervenu est présenté comme dérisoire, non 

seulement le Congrès syndical est taxé de pusillanimité, voir de défaitisme, mais les militants 

syndicaux, régionaux ou nationaux sont vilipendés au point que les grévistes sont hésitants sur la 

conduite à adopter. La rentrée au travail s’échelonne sur plusieurs jours et le mouvement syndical sort 

de l’aventure momentanément ébranlé et momentanément amoindri. Les régions de Herstal, du Centre 

et du Borinage surtout sont affectées par ces soubresauts. On y reconnaît presque partout l’action des 

communistes, agissant semble-t-il sans mandat de leur parti, et de rexistes
42

.  

 Les critiques au Congrès syndical, "pusillanime et défaitiste", situent bien le niveau du débat: ce qui 

est en cause, ce n‟est pas tant savoir si l‟accord signé est bon ou mauvais – chacun comprend 

l‟hypocrisie de la déclaration gouvernementale – mais bien les perspectives de la grève en cours: où va-

t-on ? de quelles forces disposons-nous ? faut-il chercher l‟affrontement ? La majorité des ouvriers de 

gauche voulaient cet affrontement et l‟ordre de déposer les armes avant la bataille leur arrachait le 

coeur. Pris de court par la décision des dirigeants socialistes, le PC se débattait dans le même dilemme 

que les masses.  

 Aucun mot d‟ordre clair ne fut donné ces jours-là. Suivant le courant principal dans beaucoup de 

centres ouvriers, les militants communistes se prononçaient pour la continuation de la grève, sans 

disposer de perspectives pour la poursuite du mouvement, et sans vouloir entrer en conflit avec les 

dirigeants socialistes. Le 24 juin, le Congrès de la Centrale des Mineurs se réunit pour manifester 

l‟opposition au fonctionnement bureaucratique de la Commission Syndicale et vota la reprise pour le 

26 juin. Beaucoup de secteurs encore en grève décidèrent de rentrer avec les mineurs.  

 Mais la situation se dégradait; au Borinage, les trotskystes attisaient la division des ouvriers et 

poussaient à des actions minoritaires, aventuristes contre les réformistes. Les rexistes agissaient de 

concert avec eux, manifestant un anti-syndicalisme agressif. Le "Drapeau Rouge" du 27 juin appelait 

désespérément à préserver l‟unité, sans donner de directives concrètes: d‟un côté, il fallait suivre la 

majorité et rentrer en bloc, même sans victoire; de l‟autre, il ne fallait pas casser la solidarité en laissant 

des groupes ouvriers combattre dans l‟isolement. Reprenant la phrase que Thorez, dirigeant du PCF, 

prononça en mettant fin à la grève du Front Populaire Il faut savoir terminer une grève lorsque les 

revendications ont été obtenues, il ajoutait: Quoique, précisément, en Belgique., nous n’avons pas 

obtenu satisfaction. Tout en constatant que La décision de la Commission Syndicale a fait grincer les 

dents, car sans cela la victoire serait acquise, il ne voulait pas critiquer la Commission, avec qui il 

prétendait n‟avoir que des divergences tactiques.  

 Dans l‟industrie textile, où les délégations patronales étaient opposées à l‟accord général du 21 juin, 

la grève se poursuivait avec l‟accord des dirigeants syndicaux.  

 Le vote des projets de lois fut mené tambour battant à la Chambre ces jours-là, tandis que le pays 

comptait encore 200.000 grévistes. Cinq députés du POB se désolidarisèrent de leur parti (I. Blume, 

Sainte, Brunfaut, Marteaux et Delbrouck) et soutinrent la proposition communiste sur les 40 heures, 

que la majorité repoussa. Pendant ce temps, la presse syndicale et socialiste se partageait entre les 

articles délirants sur la "Victoire historique", et d‟autres tout aussi délirants,( à part "Le Peuple"), 
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contre Les cloportes et les rats puants qui salissent cette victoire et répandent une Psychose malsaine 

de méfiance, une surexcitation maladive et le chaos
43

. Elle enrobait l‟accord d‟un emballage 

révolutionnaire rutilant, symptomatique des aspirations des masses Ce n’est pas une grève qui vient de 

triompher, c’est une révolution qui commence. A l’usine, les travailleurs ont à présent leur mot à dire, 

et dès aujourd’hui, s’amorce leur copropriété des instruments de production. C’est Marx qui nous a 

appris que les travailleurs se sauveraient eux-mêmes
43

.  

 Cet article est un hommage involontaire au niveau de conscience de la grève de 36: révolution, 

contrôle ouvrier sur les usines, autonomie de classe. A travers cela aussi, on juge les progrès depuis 

1932, où les articles sur les mérites du système parlementaire bourgeois remplissaient l‟actualité. Le 30 

juin, le travail reprenait partout, sauf dans le textile où la reprise intervint le 2 juillet à Verviers et le 6 

dans les Flandres.  

 

Les obstacles  

  

La grève générale n‟entrait dans les plans ni du POB ni du PCB. La décision des dirigeants du POB 

d‟arrêter la lutte avant d‟obtenir les 40 heures ne put être mise en échec.  

 
Des conditions historiques extraordinaires 

 Le PCB, et avec lui le Mouvement Communiste International, étaient depuis plusieurs mois 

entièrement préoccupés par une autre question, la montée du fascisme et la menace grandissante de la 

guerre mondiale. En juillet 36, les rebelles fascistes espagnols, appuyés par les fascistes italiens et nazis 

allemands, passaient à l‟attaque pour écraser la jeune République espagnole. Les sanctions 

économiques votées contre l‟Italie pour son agression en Abyssinie étaient tombées à l‟eau, illustrant la 

lâcheté des démocraties bourgeoises devant les préparatifs du conflit mondial. Seuls les communistes 

mobilisaient les peuples contre le danger fasciste, national et international. L‟apparition de cette 

tactique inédite des monopoles imposait de passer sur un terrain de combat inconnu jusqu‟alors; il était 

difficile à ce moment d‟apprécier exactement ce phénomène nouveau, de déterminer ses liens avec la 

démocratie bourgeoise et de relier correctement la lutte antifasciste à la lutte pour la dictature du 

prolétariat.  

 L‟accent fut mis de plus en plus sur la nécessité de défendre la démocratie contre le fascisme. Fin 

35, le PC transformait sa tactique et invitait la Centrale Révolutionnaire des Mineurs à se dissoudre et à 

rentrer dans la centrale socialiste. La reconnaissance de la plate-forme de la Commission Syndicale de 

novembre se fit sans la moindre démarcation (à part les 40 heures payées 48). Le parti appelait les 

ouvriers à reconnaître la direction des chefs réformistes, pour "renforcer l‟action syndicale et la 

rénover" et se déclarait lui-même "au service des syndicats".  

 C‟est en juillet 36 et au congrès d‟octobre 36 du PCB que s‟opéra un changement de stratégie. 

L‟alternative stratégique posée jusqu‟alors comme "démocratie bourgeoise ou socialisme" devint 

"démocratie bourgeoise ou fascisme". Jacquemotte écrivait le 18 juillet dans le "Drapeau Rouge" ce 

qu‟on appellera bientôt son "testament politique": Nous sommes convaincus que la tâche aujourd’hui 

est la défense de la démocratie contre l’assaut fasciste, (...) nous ne songeons nullement à "déclencher" 

actuellement la révolution prolétarienne en Belgique.  

 Les problèmes tactiques et stratégiques étaient confondus: la lutte antifasciste devenait 

effectivement le problème tactique principal et la préparation de l‟insurrection était prématurée, mais la 

bourgeoisie belge restait l‟ennemi principal du prolétariat, car c‟est elle qui encourageait les progrès du 

fascisme et s‟opposait à la lutte démocratique. La tâche stratégique était donc toujours d‟abattre la 

bourgeoisie. Suivant la logique de sa position, Jacquemotte considérait que la social-démocratie 

devenait l‟alliée du prolétariat face à l‟ennemi principal fasciste, et proposait de faire adhérer le PC au 
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POB, comme organisation autonome, au même titre que les syndicats, coopératives, mutuelles, etc.: 

Nous proposons que le PC prenne place dans la grande famille des diverses organisations, partageant 

souvent des tendances différentes, qui forment le POB. (...) Cela ferait du POB un bloc formidable et 

uni des grands courants de la classe ouvrière, qui se présenterait devant notre peuple comme le seul 

représentant de classe des travailleurs.  

 Les années suivantes prouveraient hélas que, si le terrain de bataille avait changé, les adversaires 

principaux restaient les mêmes. La social-démocratie aidait toujours la bourgeoisie à freiner et à dévier 

la lutte pour la démocratie, elle était le principal obstacle au développement de cette lutte. La 

démarcation avec le réformisme s‟estompait. Le PC reprenait le thème favori de toutes les oppositions 

de gauche au sein du POB: "Il faut renforcer et redresser le POB". Le congrès d‟octobre proposait de 

Former un gouvernement démocratique s’appuyant sur le POB, sur les démocrates chrétiens et les 

libéraux, et soutenu par notre parti, capable de mener avec efficacité la lutte contre le fascisme. 

Ailleurs, il envisageait que le Front Populaire, comprenant les mêmes composantes politiques, ne 

s‟opposerait pas au gouvernement Van Zeeland: Le Front Populaire ne groupe pas les adversaires ou 

les partisans d’un gouvernement, il n'est pas dirigé contre lui, mais ambitionne de grouper tous les 

antifascistes, tous les amis de la liberté
44

. Ou encore, le PC saluait l‟interdiction de la manifestation 

rexiste du 28 octobre comme "une première mesure contre les fauteurs de troubles" et posait une série 

de conditions au gouvernement Van Zeeland pour lui "rendre pleine confiance". Un gouvernement 

bourgeois de ce genre ne pouvait cependant accepter de telles conditions (épuration des éléments 

fascistes de l‟armée, dissolution de Rex, enquête sur les finances des groupes fascistes, etc.) que le 

couteau sur la gorge, face à un vaste mouvement populaire dressé contre lui. Pareille tactique laissait 

les mains libres aux gouvernants belges pour continuer leur politique de soutien au nazisme et se 

retourner en 1939-40 contre les communistes eux-mêmes. 

 
Un problème théorique en suspens 

 La difficulté de mettre au point la tactique appropriée contre le fascisme se greffait sur un problème 

plus fondamental: depuis toujours, le PC avait un rôle de redresseur d‟abus les plus flagrants du 

capitalisme ou du réformisme; le rôle de constructeur d‟une alternative complète et précise à la société 

capitaliste restait à l‟arrière-plan. Les communistes se trouvaient sans défense face à l‟utilisation de la 

tactique "de gauche" par les réformistes. L‟Action Socialiste et Spaak les embarrassèrent beaucoup, 

jusqu‟à mars 35, où le changement de tactique les surprit. De même, l‟apparente adhésion de la 

Commission Syndicale aux revendications ouvrières, d‟octobre 35 à juin 36 les cantonna dans une 

certaine passivité, jusqu‟au 22 juin où la Commission, jetant aux orties son propre programme, imposa 

la reprise et les surprit à nouveau.  

 Les assemblées de front uni de la grève de juin en Belgique se heurtèrent aux mêmes difficultés et, 

après quelques jours, elles lâchèrent prise, bloquées par l‟absence de perspectives face à la capitulation 

réformiste.  

 Déjà 4 ans après, le PC établissait un constat d‟échec de son ouverture à la bourgeoisie et à la social-

démocratie dans la lutte contre le danger fasciste et le danger de guerre, qu‟il avait été seul à mener en 

réalité avec le prolétariat et les couches laborieuses. Les idées de la politique de la social-démocratie 

ont fait beaucoup de mal au mouvement ouvrier, empoisonnant, affaiblissant et décomposant la classe 

ouvrière. Prêchant la collaboration de classe et le sauvetage de la paix, les dirigeants parjures du POB 

ont désarmé les travailleurs devant l’ennemi de classe et l’invasion étrangère
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 A ceux qui prétendraient faire le procès du PC nous demandons de répondre d‟abord à la question: 

qui a mieux représenté les intérêts du prolétariat à cette époque ?  

 

Une des plus belles oeuvres du mouvement ouvrier.  

 La grève générale fusionnait les qualités des deux courants du mouvement ouvrier. L‟esprit 

constructif des ouvriers plus qualifiés, influencés par le réformisme, avait tiré le meilleur parti de la 

campagne pour le Plan du Travail en popularisant les aspirations au contrôle ouvrier, à une autre vie et 

s‟en était inspiré pour avancer la plate-forme revendicative nationale. L‟esprit combatif des ouvriers les 

plus défavorisés avait animé tout le processus de la marche à la grève générale depuis octobre 35, 

poussant à prendre l‟initiative contre la politique attentiste des dirigeants syndicaux et à marquer des 

points à chaque fois, jusqu‟au déclenchement du conflit.  

 Les deux courants s‟étaient imprégnés de la tactique de front uni avancée par le PC et s‟en étaient 

servi avec une maîtrise impressionnante pour organiser le mouvement dans le pays. L‟idéal du Front 

Populaire avait gagné l‟avant-garde des deux courants et unifiait les conceptions. La bourgeoisie fut 

surprise par l‟ampleur et la détermination de la grève, mais sa fin prématurée la remit de ses émotions. 

Pourtant, elle garda le sentiment de "l‟avoir échappé belle", sans comprendre exactement ce qui s‟était 

passé. La grève est toujours considérée par les historiens bourgeois comme une énigme troublante et 

désagréable. Alors que la grève de 32 fut beaucoup plus violente, c‟est celle de 36 que F. Baudhuin 

qualifie de "grève à caractère révolutionnaire". Il s‟irrite de son "inopportunité", après un an de 

redressement économique réalisé par le gouvernement Van Zeeland, et tout en se félicitant de la fin du 

conflit en ces termes: L’incident fut réglé par diverses concessions que l’on peut juger aujourd’hui de 

mineures, il remarque amèrement: Mais on peut y trouver la confirmation de l’ingratitude des 

populations à l’égard de ceux qui leur ont rendu service, et aussi du fait que celles-ci n’obéissent pas à 

la raison, ni surtout aux chiffres, mais aux sentiments et aux passions
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. Ceci, parce que les 

"améliorations du gouvernement Van Zeeland" n‟avaient pu empêcher la grève et que les événements 

de France avaient joué un rôle dans son éclatement. L‟embarras des dirigeants réformistes est de la 

même veine. A côté des bilans de victoire des manuels, on trouve des déclarations plus critiques, 

comme celles de Gailly au congrès syndical de juillet 36, qui ne fut contredit par personne (La grève 

nous a tous surpris) ou celles de J. Bondas à la "semaine syndicale" de Seraing de septembre 39: Les 

résultats du Plan De Man se faisant trop attendre, les ouvriers décidèrent d’agir pour leur propre 

compte et par leurs propres moyens.  

 A la classe ouvrière, la grève apporta un encouragement profond. Les milliers d‟adhésions au PC, 

les dizaines de milliers aux syndicats, pendant et immédiatement après la grève, indiquaient la volonté 

générale de poursuivre l‟expérience commencée en commun.  

 L‟agitation sociale chez les mineurs, les dockers, les diamantaires, les ouvriers du bois et du 

bâtiment, les carriers, le textile, les postiers, ne connut pas de trêve jusqu‟à la moitié de 1937. Dans la 

plupart des cas, il s‟agissait de grèves pour faire appliquer les accords de juin sur le temps de travail 

(les mineurs après plusieurs luttes, obtinrent finalement les 7 h l/2 par jour - 6 jours de travail; les 

dockers luttaient pour les 7 heures, et ces deux secteurs organisèrent des grèves générales), pour les 

hausses de salaire ou contre les sanctions. Les ouvriers du textile à Verviers rentrèrent la tête haute 

début juillet, enregistrant un redressement spectaculaire de leur situation syndicale après le dur échec 

de la grève de 34. 

 L‟unification des JC et des JGS en une seule organisation, fin 36 (nous en parlons plus loin), se 

réalisa aussi dans l‟élan acquis par la grève, et on peut dire qu‟il en fut ainsi de la lutte antifasciste des 

années ultérieures – le soutien à l‟Espagne, l‟écrasement des fascistes belges et jusqu'à la résistance aux 

forces d‟occupation nazies de 40-45– s‟alimentèrent à l‟essor de la grève des 500.000.  
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 La grève de 36 donna le goût de la victoire. Elle a toujours cet effet sur nous aujourd‟hui; ses 

imperfections mêmes agissent comme un stimulant. Sa fin prématurée ne signifie pas avortement ou 

gaspillage; au contraire, comme dans un chef d‟oeuvre inachevé, on sent l‟intelligence prolétarienne 

qui se manifeste dans sa jeunesse et fait songer irrésistiblement à ce qu‟elle sera dans la plénitude de 

ses moyens.  

 

LA CLASSE OUVRIERE REPOUSSE LE FASCISME BELGE 
 

L’échec du rexisme 

 L‟année 1936 vit l‟apogée du mouvement rexiste, son complet échec dans la classe ouvrière, prélude 

à son écrasement aux élections de 37.  

 
La bourgeoisie complice 

 Degrelle, jeune intellectuel catholique de Louvain, reprit pour son organisation le slogan "Christus 

Rex" qui servait de ralliement aux groupements de jeunesses catholiques.  

 Fin 35, il se tailla un certain succès, principalement parmi la petite bourgeoisie, en lançant des 

dénonciations personnelles sur diverses combines au sein des partis gouvernementaux. Sa publication 

"J‟accuse", sous forme de dossiers rassemblant les preuves contre ses victimes, donnait l‟image de 

l‟ange purificateur faisant justice de toutes les opérations frauduleuses du pouvoir. Il s‟agissait en 

réalité d‟une comédie montée de toutes pièces avec l‟aide du grand capital. Comme Hitler en 

Allemagne, Rex bénéficiait de complicités importantes dans l‟Etat et les partis bourgeois. Les milices 

rexistes s‟armaient impunément, sans jamais subir d‟arrestations ou de peines en vertu de la loi sur les 

milices privés de l934, alors que les ouvriers ou les communistes pris un bâton en main se retrouvaient 

en prison.  

 Le 14 mars 36, à la sortie d‟un meeting fasciste squelettique (une cinquantaine de personnes), des 

militants de la "Légion nationale" prirent peur et tirèrent sur la foule hostile. Un homme fut tué et on 

retrouva ensuite de nombreuses armes par terre, abandonnées par les fascistes. Le Parquet remit les 

assassins en liberté, et perquisitionna activement... chez les militants communistes et socialistes. 

 L‟affaire des grands magasins est aussi édifiante: avec la hausse du coût de la vie, les petits 

commerçants concurrencés par les grands magasins connaissaient beaucoup de faillites. Degrelle 

s‟empara de cette couche mécontente et prit la tête de manifestations importantes à Bruxelles, en août 

36, contre l‟ouverture d‟un grand magasin SARMA. M-H Jaspar, ministre libéral, raconte dans ses 

mémoires que Gustave Sap, ancien ministre des finances, leader flamand de droite et directeur du "De 

Standaard", lui demanda de rencontrer Degrelle, dans la perspective de ramener les rexistes dans le 

parti catholique et de former avec le parti libéral un bloc de droite: Quelque temps après la visite de M. 

Sap, auquel j'avais fait part de mon refus, non seulement de collaborer avec Degrelle, mais de le voir 

ne fût-ce que cinq minutes, je reçus un coup de téléphone de mon ami Robert Hirsch, propriétaire de 

grands magasins à Bruxelles, qui nous priait à diner chez lui. Nous rencontrâmes à sa table mon ami 

Raymond Delhaye, devenu administrateur du "Bon Marché", et un vieux camarade, M. René Lust, 

avocat de talent, aimable fantaisiste, devenu chef de Rex-Bruxelles, et qui de plus partageait avec M. 

Max, ministre d’Etat et bourgmestre libéral de Bruxelles, les faveurs d’une charmante et jolie fille. A 

cette époque, Rex organisait dans les rues des manifestations de petits commerçants contre un grand 

magasin, nouvellement créé dans la capitale, "Sarma", avec l'autorisation de M. Max que Degrelle et 

ses amis n’appelaient plus que "Sarmax". Ainsi, dans l’après-midi, M. Lust conspuait M. Max et les 

grands magasins; le soir, il dînait chez les propriétaires de ces établissements, en compagnie d’un 

membre d’un gouvernement qu’il faisait profession de vitupérer, avant sans doute de retrouver la 

petite amie d’un bourgmestre complice du capitalisme qui écrasait la classe moyenne
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 Le succès électoral spectaculaire des groupes fascistes en mai 36 (21 sièges pour Rex et 16 aux 

nationalistes) se fit essentiellement aux dépens du vieux parti catholique étrillé sévèrement par le jeune 

balai rexiste.  

 
La mobilisation populaire 

 Mais déjà en 35, Degrelle devait plier bagage des meetings sans prendre la parole; au Centre, puis en 

janvier 36, à Tongres et à Liège, il subit le même sort. 10.000 antifascistes, en front uni, protestèrent à 

Anvers, sous le calicot "Pour la démocratie et le socialisme" contre la tenue d‟un meeting fasciste, 

soutenus par des paysans de la région; à Gand, ils étaient 15.000 à manifester contre Rex. Les vieux 

Sérésiens racontent encore avec humour la fameuse visite de Degrelle, remontant la Meuse en bateau 

de Seraing à Ougrée pour échapper aux masses hostiles groupées sur les rives (20.000 personnes !), 

mais recevant des briques en passant sous les ponts. Quelque temps plus tard, une manifestation de la 

CGTB
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 attirait 50.000 antifascistes derrière 25 camions chargés d‟exemplaires du "Pays réel", journal 

rexiste, sur lesquels on lisait "Fumier à vendre". On fit un feu de joie de tout cela.  

 Pour le 25 octobre, Rex annonçait une concentration nationale de 250.000 personnes à Bruxelles. Le 

PC sonna l‟alerte, mobilisa pour obtenir l‟unité d‟action avec le POB, tant et si bien que le 

gouvernement jugea prudent d‟interdire le rassemblement rexiste.  

 Le journal de la JGS du 3 novembre 36 rapporte la victoire-éclair des ouvriers d‟Ougrée. R. 

Delbrouck, échevin d‟Ougrée et député de Liège, fut arrêté et emprisonné pour avoir appelé à répondre 

par la violence aux violences fascistes dans un article de "Jeunesse Nouvelle", organe de la JGS. J. 

Lahaut fut arrêté en même temps que lui, pour des raisons semblables. Dès que la nouvelle parvint aux 

ouvriers de Cockerill, ils organisèrent sur le champ un meeting unitaire de 5.000 personnes. Delbrouck, 

relâché immédiatement, participa au meeting qui décida une grève générale de 24 heures si Lahaut 

n‟était pas également libéré. Les ouvriers obtinrent satisfaction.  

 Les complicités rexistes dans l‟armée provoquaient une telle colère dans les masses, que là aussi, le 

gouvernement dut intervenir: le colonel Vigneron, qui protégeait Rex dans les rues de Bruxelles, fut 

sanctionné, et plus tard, le bourgmestre rexiste fut destitué.  

 Les élections d‟avril 37 à Bruxelles sanctionnèrent l‟opposition générale de la population au 

programme rexiste. Le PC proposa la constitution d‟une liste démocratique unique contre Rex; la 

coalition se forma avec les partis catholique, libéral, démocrate-chrétien, socialiste et communiste, et 

Van Zeeland fut choisi comme tête de liste. Van Zeeland obtint 275.000 voix et Degrelle 55.000. 

 Devant la pression populaire, la bourgeoisie fut obligée de mettre un frein à la tactique fasciste 

qu‟elle avait d‟abord poussée en avant.  

 

L’échec du national-socialisme 

 La bourgeoisie s‟inquiétait de la sympathie pour le Front Populaire et cherchait l‟appui des 

réformistes pour le combattre. Vandervelde écrit dans ses "carnets": Au mois de septembre, rentrant 

d’une cure à St-Nazaire, Mr Van Zeeland m’exposa ce qu’il devait appeler, par après, sa doctrine: la 

nécessité d’une concentration de toutes les forces des 3 partis traditionnels pour faire front contre tous 

les extrémistes (communistes d’une part, et rexistes-nationalistes d’autre part). Je lui répondis que, 

logiquement, le gouvernement devait se défendre contre les divers partis d’opposition; que, dès lors, je 

restais résolu à lui prêter mon loyal concours
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. C‟est le même Vandervelde qui, au Congrès de juin 

36, reporta la question du front populaire à plus tard.  

 Entretemps, la bourgeoisie entrait en lice contre le Front Populaire, dans une déclaration 

gouvernementale lue par Van Zeeland à la radio début septembre: Parmi les ouvriers, tout d’abord, 
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l’atmosphère n’est point ce qu’elle devrait être. Des impatiences injustifiées se sont fait jour. A 

plusieurs reprises, des attitudes ont été prises, des grèves ont été fomentées sans motif sérieux à 

l’encontre de l’avis des dirigeants syndicaux, en violation flagrante des engagements pris et 

notamment des conventions des contrats collectifs. (...) Les événements extérieurs sont accueillis avec 

une sensibilité extrême, une nervosité même dont le moins qu’on puisse dire est qu’elle est excessive
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. 

Enfin, après une attaque véhémente contre le Front Populaire qui crée Une situation grosse de risques, 

tant dans l’ordre économique que dans l’ordre politique, le gouvernement belge accusait le 

gouvernement de Front Populaire en France d‟aller à la dictature et attribuait la Tragédie qui 

ensanglante l’Espagne à la création du front antifasciste. Pour faire pièce au courant favorable au Front 

Populaire, dans la foulée de cette déclaration (qui engageait, précisons-le, les 6 ministres socialistes), 

Van Zeeland, aidé par Spaak, De Man et J-E Solvay, créait le mouvement "Belgique Toujours", amorce 

d‟un super-parti, ou parti unique, de tendance autoritaire et nationaliste, qui regrouperait libéraux, 

catholiques et la droite du POB. Cette coalition ne vit pas le jour, faute d‟une base sociale suffisante, 

mais tout ce déploiement de force dans le camp bourgeois confirme que le Front Populaire était à 

l‟avant-plan sur la scène belge de l‟année 36.  

 

L’UNIFICATION DES JEUNESSES SOCIALISTES ET COMMUNISTES.  
  

 La participation coude à coude aux combats de juin précipita la décision. Cette fois, la JC prit 

l‟initiative et dès le 4 juillet un accord de principe pour entamer le processus d‟unification était conclu 

entre la direction des deux groupements. Ce feu vert déclencha une vague d‟unifications régionales. La 

jeunesse travailleuse manifestait ainsi une belle suite dans les idées et un mûrissement politique 

remarquable. Le congrès d‟unification se tint à la Noël. L‟organisation unifiée portait le nom de "Jeune 

Garde Socialiste Unifiée" (JGSU) et donnait la liberté à ses membres de s‟affilier au POB ou au PCB, 

et de collaborer à leur presse respective, tout en affirmant son autonomie à l‟égard du POB et du PC. 

 La déclaration de principes adoptée au congrès répondait aux critères fixés par l‟Internationale 

Communiste concernant "Le parti unique de la classe ouvrière", dans le cas de la fusion des partis 

communistes et socialistes (voir annexe 2). Elle reconnaissait la dictature du prolétariat et la nécessité 

de la révolution armée. Toutefois, sur la tactique à suivre face au danger de guerre mondiale, elle 

adoptait des positions trotskisantes: au cas où la guerre éclatait, il fallait déclencher la guerre civile. 

Cette application mécanique de la tactique de 1914 à la situation nouvelle de 1936, s‟alimentait aussi 

en partie à une réaction critique envers la trahison de la deuxième Internationale en 1914. 

 Sur le fond du problème international, la JGS était unie à la JC: elle défendait l‟URSS et s‟opposait 

à la guerre et au fascisme. Les trotskystes venaient d‟ailleurs d‟être exclus de la JGS au congrès de mai. 

Quant aux aspects "pacifistes" de cette tactique du "fusil brisé", traditionnelle à la JGS, ils n‟avaient 

guère de consistance, lorsqu‟on sait que la JGS gardait jalousement la tradition des milices ouvrières et 

se mesurait eu batailles rangées avec les fascistes.  

 Les évènements d‟Espagne et la menace fasciste dans le monde servirent de toile de fond à la 

défense de l‟unité. René Delbrouck, ouvrier métallurgiste élu député à Liège aux élections de mai et 

responsable JGS national pour le travail antimilitariste, un des partisans les plus actifs de l‟unité, 

déclara: C’est pour éviter à la jeunesse la honte du fascisme que nous voulons nous unir. Les 

événements ont montré que nous avons raison. Il y a, en effet, deux tactiques, celle suivie en Allemagne 

et celle suivie en Espagne. Nous avons choisi la tactique de l’Espagne
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.  

 Tous ceux qui furent élus à la direction de la nouvelle organisation étaient des partisans du front uni. 

Quelque temps avant ce congrès, le Conseil du POB tempêta, menaça d‟exclure les JGS et de leur 

supprimer les locaux. En vain. La JGS fit bloc et appela le POB à imiter son exemple ! Au Congrès, 
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l‟envoyé spécial du POB exigea que la JGSU reconnaisse la direction du POB et la critiqua parce 

qu‟elle s‟occupait de politique au lieu de sport et de danse. Delbrouck le remit à sa place: si la JGSU 

mène sa propre politique, c‟est que Nous ne voulons plus d’un POB qui s’accommode toujours plus du 

capitalisme. Nous voulons que le POB reste socialiste. Nous ne voulons pas vendre notre âme pour des 

facilités matérielles
51

. Le courant était trop fort et les réformistes préférèrent laisser passer l‟orage et 

alimenter les illusions sur le redressement du parti, se réservant de reprendre l‟offensive plus tard. 

Toutefois ils emportèrent une première concession de principe: Jonas, dirigeant du PCB, élu à la 

direction de la JGSU, devait abandonner son poste au PCB. Jonas accepta et le Congrès se clôtura dans 

un enthousiasme inouï.  

 

L’INFLUENCE DU PARTI COMMUNISTE.  
  

 Fin 1935, le PC comptait 3.200 membres inscrits et fin 1936, 8.500. L‟année 36, ici aussi, était 

marquée d‟une pierre blanche. La "Voix du Peuple" dotait le parti d‟un organe quotidien, bien diffusé. 

Les ventes militantes connaissaient un grand succès dans les quartiers ouvriers. A Wasme, dans le 

Borinage, les militants diffusaient le journal dans les rues, fanfare en tête; en janvier 36, ils vendaient 

500 journaux en deux heures et 200 brochures sur le VIIe Congrès de l‟Internationale Communiste. 

Pour réaliser la propagande électorale, le parti avait fixé le montant de 25.000 F pour les collectes; il en 

récolta 41.000.  

 Le PCB, en 1936, était devenu un élément important dans la vie nationale et la bourgeoisie se voyait 

forcée de reconnaître cet état de chose. De différentes manières, d‟ailleurs: plusieurs responsables du 

parti furent poursuivis et emprisonnés pour leur participation à l‟envoi d‟armes en Espagne; lorsque 

Jacquemotte déballa au Parlement le résultat de la Commission d‟enquête parlementaire sur les 

escroqueries financières réalisées par les banques, les grands patrons et les fonctionnaires d‟état depuis 

le crash financier de 34, il fit suffisamment peur à la bourgeoisie pour qu‟elle accepte sa proposition de 

publier les documents et instaurer une commission de contrôle des banques.  

 Après la chute du premier gouvernement Van Zeeland et les élections de mai 36, le Roi convoqua 

les chefs de partis, mais cette fois, il convoqua également Jacquemotte. Celui-ci s‟y rendit, mais n‟en fit 

pas moins une déclaration fort pénible à entendre pour sa Majesté Léopold III: il lui exposa les 

exigences de la classe ouvrière manquant de pain, de paix et de liberté par la faute du réactionnaire 

gouvernement Van Zeeland, et conclut que Ce serait une véritable provocation au peuple de notre pays 

de recommencer une telle expérience. Il avait d‟ailleurs précisé: En répondant à l’invitation du Roi de 

conférer avec lui sur la situation actuelle, nous ne changeons pas un iota à notre position vis-à-vis du 

régime monarchique, dont nous sommes et resterons, comme communistes, d’irréductibles adversaires 

de principe
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. Et la presse belge de répercuter le comportement et les paroles de Jacquemotte, pour la 

plus grande joie et fierté des travailleurs.  

 Une circonstance tragique allait donner, cette année-là encore, une confirmation du poids national 

du parti communiste: Jacquemotte mourut d‟une crise cardiaque, le 11 octobre. Une garde d‟ouvriers 

mineurs en vêtements de travail veilla son cercueil nuit et jour – beaucoup d‟usines arrêtèrent le jour de 

l‟enterrement auquel participèrent plusieurs dizaines de milliers de personnes. Les principaux 

dirigeants du POB rendirent hommage à Jacquemotte au nom des ouvriers socialistes.  
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2e partie 1937-1941 

 

 

Pour la paix, la démocratie et l'indépendance 
  



 Après les sommets de la grève de 36 et de l‟écrasement du rexisme, il nous semble utile de 

compléter le tableau des ressources de la classe ouvrière par un aperçu de son activité internationaliste 

et patriotique. Si la lutte économique et démocratique était pour elle des terrains bien connus, elle avait 

par contre été jusqu‟alors assez passive sur les deux autres terrains.  

 Soumise à la pression social-chauvine des dirigeants du POB, elle n‟avait guère manifesté 

d‟opposition aux menées impérialistes des monopoles belges au Congo, ou dans la guerre 14-18.  

 A présent, affermie par son activité autonome dans la préparation et la réalisation de la grève de juin 

36, elle étendait la démarcation à ces questions et s‟y frayait son propre chemin. Malgré le changement 

de terrain, la période 37-40 forme avec celle de 32-36 un ensemble où classe ouvrière et bourgeoisie 

ont poursuivi chacune leur démarche spécifique. Ces deux périodes s‟éclairent mutuellement. 

 

 

1937 - 1939 L’INTERNATIONALISME PROLETARIEN  
  

 En passant sur le terrain de la lutte internationale contre le fascisme et le danger de guerre, la classe 

ouvrière se trouva confrontée à des problèmes complexes, nouveaux, se déroulant à vive allure sur une 

vaste échelle, et elle perdit l‟initiative. Elle ne put empêcher le gouvernement belge de favoriser la 

victoire des puissances fascistes et le déclenchement de la 2ème guerre mondiale.  

 Mais au cours de ces trois années, de larges couches d‟ouvriers acquirent la conviction que la 

bourgeoisie belge ne défendait pas les bonnes causes internationales et qu‟il leur incombait de se 

démarquer d‟elle, de prendre des responsabilités dans un sens opposé. L‟expérience précieuse 

accumulée dans ce combat les prépara à reprendre le contrôle de la situation au moment le plus 

critique, au début de l‟occupation nazie, et à devenir le moteur de la résistance.  

 

AUX COTES DE L’ESPAGNE REPUBLICAINE 
  

 Le Front Populaire espagnol, porté au pouvoir en février 36 par le referendum, se heurta en juillet à 

la rébellion des forces réactionnaires dirigées par le général Franco et particulièrement implantées dans 

les cadres de l‟armée. 

 A l‟intervention des troupes fascistes italiennes et allemandes aux côtés de Franco pour écraser la 

jeune république espagnole, les autres puissances impérialistes occidentales répondirent par la "non-

intervention". Il s‟agissait, soi-disant, de ne pas provoquer l‟escalade d‟un conflit mondial; en réalité, 

c‟était le blocus, en vivres et en armes, étranglant les républicains et la collaboration, plus ou moins 

ouverte, avec les fascistes. Le gouvernement belge venait d‟adopter en octobre 36 un changement de 

tactique en politique étrangère. Se retirant du pacte de Locarno qui le liait à la France et à l‟Angleterre, 

il entendait garder "les mains libres" et rester indépendant de tout bloc.  

 C‟était ce que Spaak (ministre des affaires étrangères de 36 à 39) appelait "une politique 

intégralement belge": La Belgique n’a pas d’intérêt direct en dehors de ses frontières; elle n’a pas 

d’autres ambitions que de rester ce qu’elle est, elle ne cherche rien, elle ne demande rien d’autre que 

la paix. Constatant la rivalité croissante entre les puissances anciennes et le nouvel impérialisme 

allemand, mais aussi les tergiversations des démocraties occidentales à enrayer l‟avance de 

l‟Allemagne nazie, la bourgeoisie belge voulait "voir venir", sans opérer de rapprochements trop 

particuliers, dans l‟espoir de démêler progressivement qui serait le plus fort et de s‟arranger ensuite 

avec celui-ci.  

 Cette "indépendance" factice, adoptée au moment où des mesures de préparation à la guerre 

antifasciste s‟imposaient, se manifesta principalement par le refus de soutenir l‟Espagne républicaine et 

par le maintien de bons contacts avec l‟Allemagne nazie jusqu‟à la déclaration de la guerre. On 



comprend que Degrelle envoyât des félicitations à Spaak pour sa déclaration sur la politique 

"intégralement belge".  

 

La mobilisation populaire pour l’Espagne  

 Pendant 3 ans, les ouvriers de gauche défendirent avec acharnement la cause des républicains 

espagnols. 

 La souscription du POB récolta 600.000 F sur le seul mois d‟août 36; en octobre, elle monta à 

1.100.000; en 37, à 2 millions et en 38, à 4 millions. Les meetings, les récoltes de vivres, de vêtements 

et de médicaments, animaient les quartiers ouvriers chaque dimanche. Les dockers anversois refusèrent 

de transporter des chargements d‟armes destinés au transit vers l‟armée franquiste, en août 36. Des 

centaines d‟orphelins espagnols étaient recueillis par des familles ouvrières.  

 Le plus remarquable était la participation aux brigades internationales. Dès leur création au mois 

d‟octobre, des jeunes Belges les rejoignirent, encouragés par le PC. Il y en eut 1.500 en tout, qui 

bravèrent la loi Bovesse
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 et partirent en secret vers la frontière espagnole. Des cadres et des militants 

communistes, des JGS, mais aussi, en Wallonie du moins, beaucoup de simples ouvriers.  

 Les ouvriers de gauche en Belgique n‟avaient jamais participé à une lutte armée populaire. Des 

centaines de jeunes gens se trouvaient cependant prêts à risquer leur vie dans un pays lointain pour y 

défendre un idéal commun. De près ou de loin, beaucoup de gens en arrivaient à connaître un 

combattant ou la famille de celui-ci. Les complicités pour le recrutement, les filières de départ et les 

envois d‟armes, créaient de nouveaux liens, trempaient les volontés. Plus tendue et plus sombre que la 

période de la grève générale, cette époque marquait les esprits d‟un sens de l‟honneur et de la solidarité 

prolétarienne. Des perquisitions et des arrestations frappèrent régulièrement les locaux et les 

responsables communistes, dont plusieurs furent envoyés en prison. Des militants dockers subirent le 

même sort. (Voir les lettres de volontaires, annexe 8)   

 

La reconnaissance du régime franquiste 

  

 Ce fut la lutte la plus âpre et aussi la défaite la plus cruelle pour les ouvriers, particulièrement les 

ouvriers socialistes, bafoués par leurs propres dirigeants. Le POB, avec son importante fraction 

parlementaire et six ministres dont Spaak aux affaires étrangères, se trouvait au centre de la bataille. 

Les ouvriers socialistes entendaient bien que leur parti utilise tous ces atouts gouvernementaux pour 

influencer l‟attitude du pays. Il n‟en fut rien.  

 Deux clans s‟affrontèrent dans le parti. Le conflit commença avec l‟affaire de Borchgrave. Cet 

espion belge, dont le père avait été ambassadeur à Madrid en 1931, travaillait pour le compte des 

franquistes. Fin décembre 36, son cadavre fut retrouvé sur la zone du front, où il rôdait habituellement. 

A l‟instigation de Franco, le gouvernement belge en fit un "incident diplomatique", destiné à préparer 

la rupture avec le gouvernement républicain. Au nom de la famille du disparu, Spaak se démena 

personnellement pour exiger, et obtenir, un dédommagement d'un million de pesetas ! – somme 

équivalente à peu près aux collectes ouvrières accumulées sous par sous jusque là. Après cette première 

victoire, la bourgeoisie posa la question de la reconnaissance du gouvernement fasciste de Burgos. Les 

choses s‟envenimèrent dans le POB. D‟un côté, les partisans de Burgos, minoritaires, de plus en plus 

isolés, menés par Spaak et De Man. Ils masquaient leur sympathie fasciste par des arguments chauvins 

et pacifistes: Refuser la reconnaissance de Burgos, c’est chercher la bagarre avec lui, mettre la paix de 

notre pays en péril; les rapports avec Burgos profiteront à notre économie, stimuleront l’emploi; 

pourquoi s’entêter, alors que plusieurs autres partis social-démocrates ont déjà reconnu Burgos ?  

 De l‟autre, les partisans des Républicains, regroupant l‟immense majorité des ouvriers socialistes et 

représentés principalement par Delbrouck, Sainte et Truffaut, de la fédération liégeoise. Pour eux, la 
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solidarité avec les combattants espagnols était un devoir indispensable, le seul moyen de faire reculer 

effectivement la menace de conflit mondial; leur cause était notre cause et quant aux promesses 

d‟emplois: Aucun chômeur, s’il apprenait qu’il travaille pour Franco, ne voudrait manger de ce pain-

là. Enfin, si d‟autres socialistes avaient abdiqué l‟honneur en reconnaissant Burgos, Chacun réagit 

selon son tempérament et la classe ouvrière de ce pays a choisi les camarades d’Espagne
54

. Ou encore, 

ces paroles de mineurs borains adressées à Vandervelde le 1er mai 38: Nous aimerions mieux perdre 

10F sur notre journée que de voir le gouvernement aller à Burgos.  

 Se mêlant aux partisans des Républicains et apparaissant même comme les défenseurs les plus en 

vue de cette cause, les centristes, les conciliateurs, dirigés par Vandervelde consacraient leurs efforts à 

"rapprocher autant que possible" les deux clans, estimant qu‟il s‟agissait de "divergences tactiques". Ils 

prêchaient une ligne de conduite à double face, qui laissait les mains libres aux partisans des fascistes. 

Ainsi, Vandervelde se trouvait-il à la tribune des meetings de soutien à l‟Espagne en compagnie de 

dirigeants communistes et bolchéviks, il visitait le front en Espagne, patronnait maints comités, 

accueillait les orphelins espagnols à la gare du Midi. En même temps, son activité gouvernementale 

était entièrement soumise à la politique pro-franquiste: il soutint le blocus de l‟Espagne, l‟affaire 

Borchgrave et la loi réprimant le recrutement des volontaires. Tout cela, au nom de "l‟unité". Comme il 

le justifie dans ses "carnets": 

 J’étais à Saint Nectaire au mois d’août 36, lorsque le gouvernement belge (...) s'associa 

unanimement à la politique de non-ingérence dont Léon Blum avait pris l’initiative. A mon retour et en 

présence du fait que tous les autres gouvernements avaient adhéré à ce que, dès lors, je tenais en 

principe pour une thèse juridiquement indéfendable – la balance égale entre un gouvernement ami et 

des factieux en flagrant délit d’agression – et, en fait, comme un assez lamentable jeu de dupes, je me 

résignai, en refoulant mes sentiments personnels, à accepter d’être solidaire d’une décision à laquelle 

je n’avais point pris part. Mais dès l’abord, je recommandais à mes amis et j’affirmais moi-même le 

ferme propos de manifester une "sympathie agissante" pour les républicains espagnols
55

.  

 En janvier 37, Van Zeeland (1er ministre), soutenu par De Man et Spaak, exigea la démission de 

Vandervelde, qui freinait leur travail par ses considérations centristes. De commun accord, ils 

donnèrent un tour inoffensif à l‟événement, qui aurait pu attiser un mouvement de révolte chez les 

ouvriers: Vandervelde feignit de démissionner spontanément et, en quittant le roi, il l‟assura qu‟il ne 

combattrait pas le gouvernement, maintenant qu‟il en était exclu. Il tint sa promesse, refusant de révéler 

quoi que ce soit aux masses, ou aux militants socialistes, sur les coulisses du pouvoir; libre de ses 

responsabilités ministérielles, il continua de conseiller au parti la double ligne de conduite: une au sein 

du gouvernement, poursuivant des buts nationaux – et une autre, en marge du gouvernement, propre au 

parti et reliée aux combats de l‟Internationale.  

 
La guerre des congrès 

 Statutairement, les congrès du POB dictaient l‟attitude des ministres et parlementaires socialistes. 

Nous avons vu déjà qu‟en mars 35, la décision de participer à la tripartite Van Zeeland se discuta en 

dehors de tout Congrès. Cependant, dans la lutte pour l'Espagne républicaine, la majorité des militants, 

ainsi que la gauche du parti choisirent de concentrer leurs forces sur ce terrain, dans l‟idée d‟imposer 

leur volonté à la minorité profasciste. Le congrès d‟octobre 37 se prononça pour le soutien à la sécurité 

collective, contre la prétendue "non-intervention", pour le rétablissement du commerce libre avec 

l‟Espagne républicaine, pour l‟embargo sur les armes et le pétrole à destination du Japon. Spaak mena 

aux affaires étrangères une politique complètement opposée aux résolutions du congrès. Il reconnut 

aussi l‟annexion de l‟Ethiopie par Mussolini. En mars 38, une réunion du Conseil Général du POB 

l‟approuva par 73 voix contre 17 et 7 abstentions.  
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 La presse bourgeoise et fasciste s‟en réjouit. La Libre Belgique écrivait: La conclusion du débat sur 

la politique extérieure auquel le Conseil Général du Parti socialiste avait consacré de longues séances, 

fertiles en incidents, a dépassé les prévisions les plus optimistes Aussi est-il réconfortant que la 

majorité du POB ait fait confiance à ceux des siens qui entendent, de concert avec les partis dits 

bourgeois, poursuivre une politique s’inspirant de l’intérêt national bien compris plutôt que des 

directives de l’Internationale." Le journal "La Métropole" en tirait la conclusion logique que la 

reconnaissance de Burgos ne tarderait pas à suivre ce premier "redressement".  

 Les ouvriers socialistes, sans être aussi lucides, redoutaient cette éventualité. Le mécontentement 

agita leurs rangs; plusieurs fédérations se solidarisèrent avec les 17 membres du Conseil en opposition 

et exigèrent la tenue d‟un congrès extraordinaire. Les résolutions des congrès régionaux précédant ce 

congrès affirmèrent avec force le refus de la reconnaissance de Burgos et de la politique étrangère 

suivie par Spaak et le gouvernement.  

 Le 5 et 6 novembre 38 au congrès extraordinaire, les porte-parole de la base ouvrière mirent en 

pièce la démagogie chauvine de Spaak en faveur de l‟envoi d‟un agent commercial à Burgos et 

rejetèrent ses menaces de "crise gouvernementale" en rappelant qu‟on n'était pas au gouvernement pour 

se couvrir de déshonneur. Spaak battit en retraite: J’accepte d’être traité à ce congrès d’opportuniste" 

puis feignit, en dernier recours, de se soumettre à la majorité jusque dans ses folies, se taillant un 

succès personnel tant il semblait sincère et émouvant. Vandervelde, dans son rapport préparatoire, 

refusait d‟examiner la reconnaissance de Burgos; c‟était selon lui un débat prématuré, puisque Spaak 

avait déclaré en février 38 qu‟il ne reconnaîtrait pas Burgos et qu‟il fallait faire crédit à sa bonne foi. Le 

débat échappa évidemment à ce cadre académique, et Truffaut critiqua le centrisme de Vandervelde. 

Mais la résolution finale s‟inspira des positions conciliatrices en remarquant que la question de Burgos 

ne se posait pas actuellement et en faisant confiance aux ministres socialistes pour qu‟aucune décision 

ne soit prise sans convoquer un congrès au préalable.  

 Trois semaines plus tard, Spaak déclarait au Sénat que les négociations avec Burgos étaient décidées 

par le gouvernement belge. Lorsque Vandervelde appelait le congrès à faire crédit en la bonne foi de 

Spaak, on peut se poser des questions sur sa propre honnêteté. A la même époque, il notait dans ses 

carnets ses inquiétudes envers De Man, Qui apparaît, aux conservateurs, comme un Hitler au ralenti, 

et donnait sa préférence à Spaak en ces termes: Socialiste national pour socialiste national, je préfère 

Spaak. D’autant que ce dernier – il me le disait lui-même récemment – à l’intérêt le plus évident à 

rester dans le POB, "sans lequel il ne serait rien". Je n'en dirais pas autant de De Man
56

.  

 La déclaration sur Burgos provoqua une nouvelle levée de boucliers; la riposte, malgré les 

camouflets répétés, fut encore de convoquer un congrès extraordinaire le 5 décembre 38, un mois après 

le précédent. Le congrès vota à une écrasante majorité une nouvelle résolution contre l‟envoi d‟un 

représentant belge à Burgos et ajouta que Trahir la classe ouvrière de l’Espagne, c’est porter un coup 

de poignard à la cause ouvrière et à la démocratie. Dans l‟éventualité proche d‟une crise 

gouvernementale lors du vote sur Burgos, les ministres socialistes devaient démissionner. Le 

lendemain, Spaak obtenait de la Chambre un vote de confiance au gouvernement par 111 voix de 

majorité (comprenant les voix des rexistes et de 18 socialistes) contre 49 voix d‟opposition (38 

socialistes, 7 communistes, et 3 libéraux). Une telle rupture dans les rangs socialistes ne s‟était jamais 

vue. Bientôt le Conseil Général du parti déclarait que les ministres socialistes ne devaient pas 

démissionner, tout en appliquant les décisions du congrès extraordinaire. Vandervelde mourut fin 

décembre. Début janvier 39, le bureau du parti donnait carte blanche à Spaak pour la reconnaissance de 

Franco. Le Conseil Général entérina cette décision et le représentant belge partit pour Burgos. Le 

congrès extraordinaire du 15 janvier fut convoqué à la hâte et mis devant le fait accompli; Spaak put se 

prévaloir de la capitulation de la majorité des dirigeants. Réfléchissez, camarades militants, que j'avais 

l’accord de la plupart de vos dirigeants du Bureau, de la C.G.T.B., du chef des mutualités et des 
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coopératives, de la majorité du groupe parlementaire. De Brouckère n‟avait pas voulu participer au 

congrès. Les masques tombaient: les conciliateurs se groupaient ouvertement autour de Spaak ou 

désertaient le champ de bataille comme De Brouckère, et les représentants de centaines de milliers 

d‟ouvriers socialistes se trouvaient paralysés, désorganisés, découragés. La bataille des congrès avait 

été un piège: pendant qu‟on s‟acharnait autour des résolutions, quelques dirigeants agissaient dans les 

coulisses, sans se soucier des opinions de la masse des militants. A une majorité de 362.000 voix contre 

197.000, ce dernier congrès adopta une résolution approuvant la politique du gouvernement et la 

participation socialiste. L‟opposition comptait 44.000 voix à Bruxelles, 62.000 de Liège, 22.000 de 

Huy-Waremme et 6.000 de Verviers. Le découragement et l‟organisation volontairement bâclée du 

congrès donnèrent la majorité à Spaak.  

 
Les centristes désarment la gauche 

 Le parti commença à se désagréger; De Brouckère écrivit dans "Le Peuple" du 21 janvier: La 

jeunesse m’a communiqué son mécontentement. Les ouvriers m’ont fait savoir leur profonde 

inquiétude. Les uns et les autres ont l’impression que le Parti n’est plus leur Parti, puisqu’on a eu le 

front de ne pas tenir compte de la volonté décidée, expressément manifestée des membres du Parti. 

Godefroid, dans "Jeunesse Nouvelle", parlait de "sentiment de honte", après le "congrès fantôme" et 

cherchait à se raccrocher à quelques illusions: Nous ne demandons rien d‟excessif. Nous demandons 

qu’on nous déclare: pour être dans le POB, il faut être socialiste ! Il invoquait Vandervelde, et 

s'étonnait que Rolin et Gailly aient cédé; ceux-ci poursuivaient en réalité la ligne de Vandervelde.  

La haine envers Spaak ne débouchait généralement pas sur un mouvement constructif, car le rôle  

néfaste des conciliateurs réformistes n‟avait pas été percé à jour. Ils avaient, au nom de l‟unité avec les 

profascistes, arraché concession après concession et retardé l‟affrontement auquel la gauche aspirait 

pour écraser la droite, jusqu‟au moment où celle-ci avait décidé le coup de force, avec leur complicité.  

 Seuls les représentants de la fédération de Liège ne baissèrent pas les bras, soutenus par la volonté 

des masses ouvrières en colère. Aux conseils platoniques de De Brouckère (Il faut que tous les 

socialistes prennent des responsabilités et ainsi fassent respecter la discipline), Sainte répliquait La 

discipline n’existe que pour les naïfs et les timorés
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. René Delbrouck analysait la situation lucidement, 

et rejetait catégoriquement les positions centristes: On nous demande de croire à la bonne foi de tous. 

Non. Il n’y a plus de rapprochement possible. La cordialité et la sympathie ont disparu de nos 

rapports. Ce sera toujours la bagarre, le conflit irréparable de tendances diamétralement opposées. 

Avec les conjurés de Burgos, les "abdicateurs" de la pensée socialiste, jamais plus. Il posait la question 

du pouvoir dans le parti, où la majorité des dirigeants tenait l‟appareil en mains, la presse politique et 

syndicale, les fonctionnaires, etc., alors que Nous, nos forces dispersées se trouvent seulement dans la 

base du Parti. Nous ne pouvons les organiser en tendance, nous n’avons pas de presse, pas de 

réunions, pas d’assemblées d’information
58

. Sentant la démarcation de classe entre la direction et la 

majorité des militants, il n‟allait pas jusqu‟à conclure qu‟il fallait s‟emparer du pouvoir. Il s‟arrêtait  à la 

solution centriste de se regrouper en tendance, au sein du parti.  

 Quelques personnalités socialistes choisirent le ralliement au PCB; Albert Marteaux y adhéra en 

janvier 39, après la reconnaissance de Burgos, suivant l‟exemple de Ravet, membre du conseil 

provincial de Brabant et de Jean Laroche, membre du conseil communal de Koekelberg, qui adhérèrent 

en été 38.  

 Aucune des deux formules (tendance dans le POB, passage au PCB) ne convainquirent la gauche 

socialiste, en l‟absence d‟un bilan sérieux de la social-démocratie et de perspectives tactiques claires. 

Les élections d‟avril 39 confirmèrent cette position indécise: le POB perdit 6 sièges, après les 3 perdus 

en mai 36; le PC garda ses 9 députés et les rexistes en perdirent 17. Le mécontentement ouvrier envers 
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la social-démocratie poussait à un détachement relatif à son égard, sans pour autant rejoindre les 

communistes, ni les rexistes.  

 La presse syndicale de 39 abordait fréquemment le problème de la désaffiliation. P. Finet, secrétaire 

national de la C.G.T.B. y voyait le résultat d‟une politique trop terre à terre, trop "matérialiste", limitant 

l‟horizon des travailleurs à l'obtention de quelques réformes, coupée de toute mobilisation massive. Les 

travailleurs, à son avis, avaient déjà arraché beaucoup de réformes, y compris pour leurs loisirs, etc. et 

ne s‟intéressaient plus à cela. Ils voulaient retrouver l‟idéal des premières années du mouvement 

ouvrier, et combattre pour des objectifs élevés
59

.  

 
Le Parti Communiste aux prises avec les centristes 

 Les communistes avaient beaucoup fait pour encourager les travailleurs et la gauche socialiste à 

maintenir leur idéal internationaliste en dépit de toute la propagande chauvine. Mais ils n‟avaient pu 

dégager une riposte efficace au travail de sape des conciliateurs qu‟ils se proposaient précisément de 

rallier au combat contre les droitiers, suivant l‟orientation de "redressement du POB" défini en 36. De 

la double attitude des centristes, le PC déduisait la possibilité d‟isoler et de développer la face 

"sympathie agissante avec l‟Espagne" et d‟éliminer la face "d‟unité avec les fascistes". La cohérence 

interne de cette double attitude leur échappait. Spaak et Vandervelde ont suivi en réalité, malgré toutes 

leurs déclarations et leurs intentions opposées, la même ligne social-chauvine, réformiste, envers 

l‟Espagne. Plus exactement, Vandervelde était le meilleur moyen pour que la ligne de Spaak 

l‟emportât; Spaak et De Man seuls auraient échoué, provoquant une révolte massive. Les centristes 

jouèrent un rôle irremplaçable en jetant la confusion dans les esprits, conciliant l‟inconciliable derrière 

de grandes déclarations personnelles en faveur de la lutte.  

 Lénine a fustigé, dans "La faillite de la 2ème internationale", la complicité entre les deux ailes des 

partis réformistes. Ce qu‟il dit à propos de Südekum et Kautsky, dirigeants du parti social-démocrate 

allemand, s‟applique exactement aux rapports entre Spaak et Vandervelde: Les opportunistes et la 

bourgeoisie ont besoin, très précisément, du parti actuel, réunissant l’aile droite et l’aile gauche, et 

officiellement représenté par Kautsky, qui saura concilier n’importe quoi avec des phrases coulantes et 

"absolument marxistes". Socialisme et esprit révolutionnaire en paroles pour le peuple, pour les 

masses, pour les ouvriers; südekumisme en fait, c’est-à-dire ralliement à la bourgeoisie, au moment de 

toute crise sérieuse
60

.  

 

Le front uni se désagrège  

 Faute de saisir cette tactique réformiste et lié par son programme de front antifasciste avec le POB, 

le PC se trouva acculé à la défensive dans tous ses rapports avec la social-démocratie, et fut incapable 

de ce fait d‟être un pôle d‟attraction pour les ouvriers socialistes. Les offensives de plus en plus 

audacieuses des dirigeants de "l'aile droite" remportèrent des victoires successives.  

 La plupart des unités d‟action arrachées au cours des années précédentes furent liquidées par les 

chefs du POB. En 37, il y avait 100 meetings unitaires contre 37 en 1935, et 6 en 1939. Beaucoup 

d‟adhérents à la Centrale Révolutionnaire des mineurs ne furent pas admis dans la Centrale des mineurs 

(syndicat socialiste) ou furent exclus par la suite. Le cas de la JGSU est le plus parlant. Si, au congrès 

d‟unification de décembre 36, les dirigeants du POB avaient feint d‟accepter le fait accompli, ils 

revinrent bientôt à la charge et sabotèrent l‟unité du dedans. Ils reprirent leur critique d‟indiscipline (la 

JGS n‟avait pas respecté la décision du POB opposé au Front Populaire et à l‟unité avec les 

communistes) et privèrent la JGSU de subsides et de locaux. Ils incitèrent aussi deux sections à faire 

dissidence, puis ils exigèrent que la qualité de membre du PC soit incompatible avec celle de JGSU, en 

contradiction avec la charte d‟unité de décembre 36.  
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 Le congrès JGS prit une position ambiguë: il réaffirma son attachement à la charte, tout en laissant 

la décision finale entre les mains du congrès d‟octobre 37 du POB. Celui-ci soutint l‟opinion des 

droitiers; pour ne pas s‟opposer à la majorité du POB, le PC appela à faire un "ultime sacrifice " à 

l‟unité de la jeunesse et à répudier l‟appartenance communiste, ce qui n‟empêcha pas, au contraire, les 

attaques contre le PC de croître dans la presse socialiste. Bref, au nom de "l‟unité", la désagrégation 

s‟étendit. En 39, dix responsables JGS de Bruxelles furent exclus de l‟organisation parce qu‟ils 

continuaient, en vertu de la charte de 36, à communiquer à "La Voix du Peuple" leurs publications 

fédérales. La section bruxelloise se solidarisa avec eux, et il y eut deux sections rivales.  

 La situation continua de se dégrader, car en mai 39, malgré le désaveu manifeste des élections 

d‟avril, De Man fut désigné comme président du parti. Depuis le début de l‟année, il dirigeait la revue 

"Leiding", qui prônait ouvertement la collaboration de classe et le national-socialisme. La structure du 

POB, coupée de la base ouvrière, devenait un cadavre vivant, au bord de l‟écroulement.  

 

L’HOSTILITE AU NAZISME 
 

Ce sentiment était largement répandu dans les masses ouvrières.  

 

L’aide aux réfugiés antifascistes 

 Dès 1933, lorsqu'Hitler prit le pouvoir, les réfugiés politiques affluèrent vers les pays de démocratie 

bourgeoise, ainsi que bon nombre de Juifs. En Belgique, les antifascistes allemands devaient vivre 

clandestinement, avec l‟aide du parti. Le "Drapeau Rouge" du 18 avril 36 dénonce l‟extradition de 5 

antifascistes allemands, remis aux mains de la Gestapo par les soins de la police belge. Une lettre du 

général Rieder, chef de l‟administration militaire allemande en Belgique occupée, parle en décembre 

43 Des bonnes relations existant avant la guerre entre les services de Sécurité de Bruxelles et de 

Berlin
61

.  

 Beaucoup d‟antifascistes allemands réfugiés en Belgique s‟engagèrent dans les brigades 

internationales, saisissant l‟occasion de reprendre les armes contre l‟ennemi. Leur présence parmi les 

communistes belges eut un rôle positif; elle les mit en contact pour la première fois avec les méthodes 

du travail clandestin. Il est aussi remarquable que la population ait dans l‟ensemble apporté un soutien 

complice à cette activité qui, sans cela, vu le manque d‟expérience, aurait été démantelée aussitôt.  

 A partir de mars 38, avec l‟Anchluss (occupation de l‟Autriche par l‟Allemagne), le problème prit 

des proportions énormes. A Vienne, les pogroms se déchaînaient. Par milliers, les réfugiés affluaient en 

Belgique, en Hollande, en France. Le Secours Rouge International se mobilisa pour les défendre contre 

les gouvernements occidentaux qui les qualifiaient "d‟indésirables". "Le Peuple" du 6 juin 38 se 

joignait au concert chauvin en dénonçant le rôle économique néfaste des migrants. La Sécurité d‟Etat 

refoulait systématiquement ceux-ci, visant en premier lieu les militants syndicaux et politiques. A la 

frontière, plusieurs personnes refoulées se suicidèrent plutôt que de réintégrer l‟enfer nazi. Les 

protestations devant ce traitement brutal obligèrent le gouvernement à rouvrir les frontières. Mais les 

réfugiés furent parqués dans des camps d‟internement au Limbourg, qui n‟avaient rien de centre 

d‟accueil et tout des prisons. Selon l‟expression même de Vandervelde, Ils jouissaient des droits de 

tout prisonnier de guerre. Ainsi, avant même l‟occupation du pays, la Belgique fut dotée de ses 

premiers camps.  

 

La dénonciation des complicités militaires 

 L‟opinion publique ignorait les activités de la fraction bourgeoise (minoritaire) directement liée aux 

nazis, agissant par le biais des groupements fascistes belges, d‟espions et d‟hommes de main au sein 

des ambassades, de l‟armée, et de certains salons bruxellois. Il se passait toutefois suffisamment de 
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choses en dehors des coulisses, pour éveiller les critiques contre l‟attitude complice du gouvernement 

belge.  

 En octobre 37, Spaak avait obtenu du IIIe Reich une déclaration analogue à celle des Anglais et des 

Français, reconnaissant la politique d‟indépendance de la Belgique, et ses remerciements empressés à 

Hitler, "garant de la paix", furent sévèrement jugés.  

 Les ouvriers liégeois se sentirent particulièrement menacés par le système de défense militaire 

adopté: la frontière avec l‟Allemagne était dépourvue de tout dispositif protecteur, concentré à l‟ouest, 

à la frontière française ! Cet état de choses persista même lorsque les plans d‟une attaque allemande par 

la frontière est furent tombés entre les mains de l‟Etat Major belge, suite à l‟atterrissage accidentel d‟un 

avion allemand dans le Limbourg en janvier 40. Les milices JGS liégeoises armées seulement de 

gourdins, paradaient à la frontière en chantant l‟Internationale et en insultant Hitler, en signe de 

protestation contre la complicité des chefs militaires belges.  

 

Le soutien aux communistes pourchassés par la sûreté 

 La prétendue "neutralité" fut l‟occasion d'une campagne de répression très violente contre le PC, 

lors de la signature du pacte de non-agression germano-soviétique en août 39.  

 La bourgeoisie belge, qui n‟avait cessé de donner des gages aux nazis, reprochait au PC de pactiser 

avec ceux-ci, parce qu‟il justifiait la politique de l‟URSS. Les ouvriers de gauche n‟acceptèrent pas que 

le gouvernement belge donne des leçons d‟antifascisme aux communistes et les aidèrent à tenir bon 

sous la vague de répression.  

 En novembre 39, le quotidien du PCB "La Voix du Peuple" fut interdit; sous divers titres, le parti 

reprit la parution de sa presse, qui fut chaque fois saisie; après 7 expériences, le gouvernement interdit 

toute propagande "de nature à exercer une influence fâcheuse sur l‟esprit des armées et de la 

population". En janvier 40, la distribution de tracts fut interdite; perquisitions, confiscations, 

arrestations et condamnations s‟ensuivirent. Entre novembre 39 et avril 40, le PCB signale 87 

arrestations; 25 condamnations furent prononcées sur cette période, dont une de 5 mois de prison pour 

Pierre Joye, rédacteur en chef de la "Voix du Peuple". Un député libéral introduisit une proposition de 

loi interdisant le PC. Les députés socialistes, Spaak en tète, apportèrent leur soutien à cette proposition. 

Quelques socialistes défendaient un amendement concernant la juridiction chargée d‟appliquer 

l‟interdiction (cour d‟Assises au lieu de Conseil de Guerre). Spaak y était totalement opposé: Si cet 

amendement passe, autant retirer le projet de loi. Comme le dit si bien le ministre Janson, Proposer la 

Cour d’Assises, c’est offrir une tribune retentissante, c’est faciliter l’oeuvre de propagande. Le projet 

fut voté le 12 mars, par 136 voix contre 24 et 15 abstentions. Les socialistes Brunfaut et Sainte votèrent 

contre; quelques autres (dont Delbrouck, Blume et Gailly) s‟abstinrent. Toutefois, la répression contre 

le PC se poursuivit en application des anciens arrêtés-lois et non de la nouvelle législation. Tentative 

d‟intimidation, ou plutôt, crainte des réactions populaires.  

 Malgré la complexité des problèmes tactiques internationaux, et notamment des alliances proposées 

par l‟URSS, les réflexes de classe l'emportaient toujours. La campagne anti-communiste orchestrée par 

la bourgeoisie et les dirigeants socialistes à partir de la signature du pacte germano-soviétique eut peu 

de prise sur les ouvriers de gauche, qui gardèrent leur sympathie pour le PC et la Russie soviétique. Le 

PC continua de grandir, il comptait 10.000 membres au congrès d‟août 39. L‟anniversaire de la mort de 

Jacquemotte, en octobre 39, fut célébré par des activités de masse importantes. Le député bruxellois 

Brunfaut fut exclu du POB pour avoir voté au parlement pour le pacte germano-soviétique. La député I. 

Blume prêta sa maison, qui jouissait de l‟immunité parlementaire, pour cacher les archives du PC et 

tenir des réunions. Un renouveau des grèves, dont nous analysons les causes tout de suite, raffermit 

aussi les liens du parti avec les ouvriers.  

 

 



CONTRE LES PLANS IMPERIALISTES DES PATRONS BELGES  
  

 La neutralité adoptée par les monopoles belges leur permettait, tout en passant les compromis utiles 

avec les grandes puissances, de sauvegarder leurs intérêts économiques propres. L‟industrie tournait à 

plein rendement pour assurer les fournitures aux deux belligérants, à l‟abri des "accords de blocus" 

conclus avec l‟Allemagne et l‟Angleterre. Les charbonnages enregistraient un record de production. Le 

commerce extérieur reprenait en flèche, le boni de la balance commerciale passait à 500 et 800 

millions
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 Nous donnons la parole aux dirigeants syndicaux socialistes, dont le chauvinisme se déchaînait, pour 

décrire les objectifs fixés par cette nouvelle "union sacrée". Sous le titre "Nouveaux débouchés", la 

brochure "Le syndicalisme et la guerre" de Lambot et Bondas, déclarait: Nul ne peut prédire 

aujourd’hui l’orientation des courants économiques de demain. L'expérience de la dernière guerre 

montre pourtant que des marchés perdus par des belligérants peuvent être conquis par ceux qui restent 

hors du conflit. Si c’est notre cas, profitons-en. L’Allemagne et même l’Angleterre sont écartées de 

certains de leurs marchés traditionnels. Essayons de les remplacer. Car, demain, nous risquons de 

perdre aussi certains de nos anciens marchés. Tournons les yeux vers la mer. L’Amérique du Sud est 

un marché immense auquel nous devons nous attacher tout particulièrement. Ne négligeons aucun 

effort dans ce but. Il faut encourager les industriels à tenter un sérieux effort d’expansion sur les 

marchés mondiaux, surtout pour des produits finis et des engins de qualité. Le Ducroire peut à cet 

égard devenir un instrument d’expansion de tout premier ordre. Peut-être aussi pourrions-nous, par 

des arrangements adéquats, travailler à façon pour certains belligérants sur des marchés où ils ne 

peuvent pas fournir en ce moment. Ce serait un moyen de préparer peut-être pour l’avenir notre 

intégration dans l’un ou l’autre grand groupement économique. Puis il s‟en prend au Congo, dont la 

Belgique devrait retirer trois fois plus, à l‟image du revenu tiré de ses colonies par la Hollande. Et de 

conclure, dans un style proche des publications nazies: Il faut oser voir grand. N’est-ce pas, d’ailleurs, 

un des buts qu’entrevoyait Leopold II, quand il fit à son pays ce cadeau vraiment royal ? N’avait-il pas 

senti la nécessité d’élargir les frontières du petit pays trop peuplé, de lui créer des ressources 

nouvelles à la mesure de son énergie, (...) de ses qualités foncières de courage et d’acharnement dans 

la lutte pour la vie ? La brochure enjoignait aux travailleurs belges de participer activement à 

l‟intensification de la production et de substituer la collaboration de classe à l‟inutile lutte de classes. 

 Produire beaucoup, vite, à peu de frais, cette exigence patronale se traduisait par une dégradation 

des conditions de vie et de travail du prolétariat. Alors qu‟il y avait 270.000 chômeurs et 500.000 

mobilisés, le patronat exigea l‟allongement de la journée de travail, la hausse de la productivité et 

refusa d‟embaucher des chômeurs dans les mines. Il y avait 17.000 mineurs mobilisés et, avec cet 

effectif diminué, la production resta égale à celle de 1937 et 1938.  

 Les grèves, qui avaient reculé de fin 37 à mi-39, reprennent avec l‟offensive patronale de 39. Les 

grèves sauvages se succèdent dans les mines contre l‟allongement de la journée de travail à 45 heures 

ou contre les baisses de salaire. Fin septembre 39, à Herstal, Jemappes, Hornu, Havré, Quaregnon, des 

mouvements éclatent, grèves de 24 heures ou actions-éclairs. A Anvers, les ouvriers des remorqueurs, à 

Seraing, les métallurgistes imitent les mineurs. Malgré ces avertissements, le 15 décembre, après 

discussions avec les chefs syndicaux, le gouvernement décide d‟établir la semaine des 48 heures dans 

les mines pour le 26 décembre. 45.000 mineurs Wallons entrent en grève contre ce décret.  

 Au début février, comme la grève sauvage tient toujours, le gouvernement modifie le décret: les 48 

heures seront accompagnées d‟une hausse de salaire de 1,5 % extra-conventionnelle. Des trains 

amenant des mineurs de Flandre au Borinage sont arrêtés en chemin plusieurs fois, suite au sabotage 

des freins. La gendarmerie surveille le transport, mais le lendemain cela recommence et finalement les 
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mineurs flamands rentrent chez eux. La grève s‟arrête à la mi-février, avec des reprises à Liège. En 

France, la bourgeoisie imposa les 52 heures et demie par semaine; en Belgique elle n‟alla pas si loin.  

 

DES HEURES DIFFICILES  
 A la veille de la 2ème guerre mondiale, le mouvement ouvrier vivait des heures difficiles. Les 

objectifs pour lesquels il luttait depuis 4 ans lui échappaient: la coalition fasciste marquait des points 

dans le monde (sa victoire en Espagne était un des revers les plus cruels de la cause antifasciste), tandis 

que le déclenchement d‟un conflit mondial ne pouvait plus être empêché, le Front Populaire de France, 

investi de tant d‟espoirs, se disloquait. Les causes complexes de cette situation n‟étaient pas encore 

dégagées et la gauche se divisait sur l‟analyse des faits.  

 A partir de l‟automne 39, le PC modifia sa stratégie et revint à l‟objectif de la révolution socialiste, 

prenant à nouveau comme cible principale la bourgeoisie belge. Le changement de tactique de 

l‟Internationale Communiste, qui qualifiait à cette époque le conflit proche de "guerre inter-

impérialiste" entre le bloc fasciste et le bloc des démocraties occidentales, influençait sans doute ce 

revirement, tout comme l‟échec de la ligne du congrès d‟octobre 36.  

 En même temps, le PCB passait par une période de sectarisme, en réaction à la déviation 

conciliatrice antérieure. Il dénonçait à juste titre la social-démocratie, principale responsable des revers 

de la lutte antifasciste, mais rejetait tout travail commun avec le POB et se repliait sur lui-même, entre 

"purs".  

 Le puissant mouvement en marche depuis 32 semblait ainsi tourner en rond, profondément 

désorienté.  

 L‟éclatement de la deuxième guerre mondiale allait bientôt lui imposer des tâches immenses, mais 

évidentes, où il pourrait à nouveau déployer la mesure de ses forces.  

 

  



1940-1941 - LA DEFENSE DE L’INDEPENDANCE NATIONALE  
 

LA BELGIQUE OCCUPEE  
  

 En 18 jours l‟armée allemande se rendit maître du pays. Le Roi signa l‟acte de capitulation sans 

conditions le 28 mai 40 et se constitua prisonnier. Une grande partie de la population, des 

fonctionnaires, des cadres socialistes, des monopoleurs ainsi que le gouvernement Pierlot évacuèrent en 

France. Dans les semaines qui suivirent, le pouvoir allemand chercha à s‟assurer le maximum de 

concours belge pour rétablir la situation économique et organiser l‟occupation. Le chef de la 

Militärverwaltung (état-major administratif) se fixait comme objectif de Restaurer l’ordre et le calme, 

non par la terreur policière, mais par des mesures positives, afin que toutes les forces de l’économie et 

du travail en terrain occupé soient, dans la plus grande proportion possible, rendues utilisables pour 

la conduite de la guerre par le Reich, et ce, même à l’encontre de leurs intérêts naturels. Pour cela, la 

collaboration volontaire des couches travailleuses de la population est indispensable
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.  

 Les monopoles, la monarchie, la plupart des membres du gouvernement et des dirigeants socialistes 

se rallièrent immédiatement à la formule d‟une "occupation dans le calme". Les monopoles relancèrent 

la production et le commerce en collaboration avec les nazis; le roi et les ministres abdiquèrent tout 

rôle politique; les autorités réformistes organisèrent la dissolution du parti et du syndicat, tandis que De 

Man et ses acolytes entrèrent activement au service de l‟occupant. En deux temps trois mouvements, on 

fit place nette.  

 Restèrent alors sur le terrain les ouvriers de gauche et le parti communiste, qui mirent bientôt en 

déroute les projets de l‟occupant.  

 

LE DOUBLE JEU DES MONOPOLES 
 L‟activité indépendante des monopoles se trouvait pour ainsi dire paralysée par l‟occupation du 

territoire. Le rêve de rester en dehors du conflit et de glaner les bons morceaux à droite et à gauche 

pendant que les belligérants s‟affronteraient, tombait brusquement à l‟eau.  

 Il ne restait plus qu‟une solution, s‟intégrer à une grande puissance en attendant des jours meilleurs. 

S‟intégrer à quel bloc ? Les intérêts des monopoles étaient partagés. D‟une part, il fallait s‟arranger 

avec l‟occupant; il n‟était pas question d‟abandonner les usines, la main d‟oeuvre, le commerce et 

l‟agriculture aux monopoles allemands. Une partie au moins du grand capital devait rester sur place et 

trouver les accommodements nécessaires. D‟autre part, il fallait aussi garder de bons rapports avec les 

Alliés, la Grande-Bretagne surtout, au cas où ils remporteraient la victoire, et dans l‟immédiat, pour 

éviter le blocus du Congo par les forces maritimes et coloniales de l‟Angleterre. Ces deux politiques 

devaient être menées de front; contradictoires en apparence, elles servaient en réalité un même objectif 

et la bourgeoisie défendit toujours leur unité. En 40, et tant que les nazis apparurent les plus forts, 

l‟accent fut mis sur la politique d‟arrangements avec ceux-ci; lorsque le vent tourna, en 43, et que 

l‟occupant exigea plus dans l‟association, la politique d‟arrangement avec les Alliés l‟emporta.  

 Le bilan global de l‟attitude des monopoles belges dans la deuxième guerre mondiale les situe dans 

une position neutre, plus favorable à la cause de l‟indépendance nationale qu‟à celle des nazis. Ceci dit, 

il est éclairant de voir, à travers l‟année 40, les limites mesquines et cyniques dans lesquelles les 

monopoles pratiquent la défense de l'indépendance nationale et d‟en tirer les leçons.  
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S’arranger avec l’occupant 
 
Le comité des banquiers 

  

 Lorsque le gouvernement décida de s‟enfuir en France, il confia les affaires du pays à M. Alexandre 

Galopin, gouverneur de la Société Générale de Belgique, M. Max Leo Gerard, président-administrateur 

général de la Banque de Bruxelles, et M. Ferdinand Collin, président de la Kredietbank. Les trois 

grandes banques du pays étaient ainsi ouvertement désignées à la barre du pays; le comité fut d‟ailleurs 

dénommé "comité Galopin", ce qui révélait le rôle prépondérant de la toute-puissante Société 

Générale
64

. Laissant les Secrétaires généraux représenter officiellement les fonctions publiques, le 

comité Galopin, libre de toute obligation formelle, conseillait dans l‟ombre et rencontrait qui il voulait. 

C‟est lui qui donna le feu vert pour la reprise des activités économiques et les exportations vers le 

Reich, répondant au problème le plus urgent du pouvoir occupant. Il fallait faire tourner les machines, 

disait Galopin, uniquement pour pouvoir disposer de fonds nécessaires au ravitaillement décent de la 

population belge. Noble souci. Gutt remarquait calmement On voudrait ne produire que du matériel 

qui ne soit pas de guerre, on ne peut pas, car tout est guerre. (...) Le tout est dans la façon dont on fait 

cela et dans les rapports avec les Allemands
65

.  

 Mais voilà, les industriels belges n‟accepteront d‟exporter au Reich que "donnant donnant", 

uniquement en contrepartie d‟importation de produits vitaux pour la population. En 1942, les 

exportations directes avec l‟Allemagne montaient à 11 milliards de francs, sans que jamais le Reich se 

pliât (on se demande au nom de quoi il l‟eût fait !) à l‟échange "prévu" par Galopin. Celui-ci le savait 

d‟avance, car il disait dans un de ses rapports: En dernier ressort, le contrôle et la décision en la 

matière appartiennent à une instance extérieure dont l’attitude sera dictée davantage par le souci de 

sauvegarder sa propre situation que par celui d’assurer par tous les moyens les vivres nécessaire à la 

population
66

.  

 Le conseil d‟administration de l‟Association des Patrons et ingénieurs catholiques du 17 juillet 1940 

fait état d‟une catégorie d‟industriels Qui refusent de reprendre le travail alléguant que ce dernier ne 

profitera qu’à l’occupant. Le président considère ceux-ci comme des gens Qui font preuve d’une 

étroitesse d’esprit et qui Ne se sont pas encore rendu compte que des temps nouveaux viennent de 

succéder à une période totalement révolue. Par contre, Galopin et Cie avaient, eux, très bien compris 

l‟ordre nouveau. Dans sa note de juin 41, il écrit: Personne ne peut dire avec certitude quelle sera 

l’issue de la guerre. En cas de victoire anglaise, les industries belges auront évidemment à s'expliquer 

sur les raisons de leur attitude. En cas de victoire allemande au contraire, aucun problème de ce genre 

ne se posera. Et il ajoute: Vivant en étroit contact avec l’Allemagne, nous nous voyons forcés 

d’accepter son type d’organisation. Reconnaissons d'ailleurs que parmi tous les systèmes qui ont vu le 

jour au cours de ces dernières années, le système allemand est à tout prendre celui qui s’est révélé le 

meilleur. Et plus loin, nous lisons (Une) politique de résistance... mènerait tout simplement le pays à 

l’effondrement moral, politique et économique; (...) la politique du travail, même si elle profite en 

partie à l’occupant, constitue bien la politique du moindre mal
67

.  

 Inutile de dire que les Nazis s‟arrangèrent très bien avec les industriels belges; ils leur laissèrent le 

soin du ravitaillement, comme en l914-18, façade derrière laquelle l‟économie tournait au profit des 

fascistes. Seuls les capitalistes (en général, de second rang) qui cherchèrent à se remplir les poches en 
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francs-tireurs, sans tenir compte des directives des monopoles, furent traités de "collaborateurs" après 

la guerre.  

 S‟inspirant de l‟ordre nouveau, le comité Galopin bloqua les salaires et préconisa la suppression des 

allocations de chômage remplacées par un "secours aux nécessiteux". La contagion était si 

communicative que le Comité central industriel, représentant le patronat belge, publia même la 

fameuse circulaire de septembre 40 sur les relations entre patrons et ouvriers, qui devaient revenir aux 

années d‟avant la 1ère guerre mondiale Lorsque l’employeur discutait seul avec ses ouvriers les 

conditions de travail, consacrant la disparition des syndicats. Cette circulaire fut désavouée plus tard, 

mais elle est significative des conceptions fascistes de la bourgeoisie, que seule la crainte des révoltes 

ouvrières et populaires pousse à emprunter une façade démocratique plus conciliante. L‟échec du 

syndicat fasciste, dont nous parlons plus loin, découle du même rapport de force: ce n‟est pas l‟envie 

qui manque d‟écraser le prolétariat, mais celui-ci n‟est pas prêt se laisser faire, même dans les 

conditions les plus désavantageuses.  

 
Le Roi  

 Subir l‟occupation, ne rien entreprendre contre elle, mais aussi ne rien entreprendre contre les Alliés, 

tel était le programme auquel le Roi se conforma, après quelques tentatives de collaboration plus 

engagée. A la veille de la capitulation, il considérait la cause des Alliés comme perdue et s‟inclinait 

devant la victoire allemande. Le compte rendu du Premier Ministre Pierlot de la dernière entrevue du 

Roi avec son gouvernement rapporte le point de vue de Leopold III: Pendant une période qui pourra 

durer de longues années, la Belgique jouira peut-être d’une indépendance réduite, mais qui permettra 

encore une certaine vie nationale en attendant, s'il arrive, le jour où, par suite de vicissitudes 

imprévisibles, les circonstances redeviendront plus favorables pour notre pays. Il n’y a plus place, 

dans tout cela, pour un essai de continuation de la guerre auprès des Alliés
68

. S‟alignant sur les 

décisions du Comité des banquiers, le Roi s‟adressa à la nation le 28 mai pour lui enjoindre de 

participer à la reprise économique: Demain, nous nous remettrons au travail avec la ferme volonté de 

relever la Patrie de ses ruines.  

 Le Roi s‟opposa au début au passage du Congo dans la sphère britannique, invoquant toujours 

l‟absence d‟alliance entre la Belgique et l‟Angleterre. Finalement, il céda aux arguments des 

monopoleurs installés à Londres et aux USA.  

 Il favorisa les Allemands dans l‟affaire de l‟or belge. En 39, la Banque Nationale de Belgique avait 

transféré en France des parties de son encaisse-or, d‟un montant de plus de 6 milliards de francs. En 

mai 40, la Banque de France, responsable de ce dépôt, l‟avait fait transporter à Dakar. Les Allemands 

exigèrent le retrait de l‟or belge; le gouverneur de la Banque Nationale refusa, mais le roi leur 

communiqua le secret de la cachette et suggéra de s‟adresser à Pétain pour obtenir le retour de l‟or, et 

son dépôt à la Deutsche Reichsbank. Ce qui fut fait 
68

.  

 Le Roi tenta une collaboration plus étroite en novembre 40. Il sollicita et obtint une entrevue avec 

Hitler au château de Berchtesgaden. Tout en prenant le thé, il lui proposa de maintenir la monarchie et 

une certaine indépendance nationale en Belgique pour faciliter l‟intégration de celle-ci dans la 

"nouvelle Europe" dirigée par le Führer. Ce dernier jugea prématuré d‟aborder de tels engagements et à 

partir d‟alors, Leopold III s‟en tint strictement à son rôle de "roi prisonnier" (ce qui ne l‟empêcha pas 

d‟aller en vacances plusieurs semaines en Autriche, dans le château d‟un chef S.A.). Les Léopoldistes 

prétendirent que le Roi s‟était rendu à Berchtesgaden pour obtenir une amélioration du ravitaillement 

des Belges. Outre que cette question était du ressort du "Comité Galopin" et des masses, qui s‟en 

occupaient à leur manière, le propre compte rendu du Roi témoigne de l‟objet véritable de la rencontre: 

Le Roi revient à son idée première: Puis-je donner l’assurance, en rentrant en Belgique, que notre 
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indépendance sera rétablie ? Hitler: Je vous serais reconnaissant de ne rien dire encore pour le 

moment
69

.  

 De quelle indépendance s‟agissait-il, sous la botte des nazis, sinon d‟une promesse menteuse 

destinée à calmer la population ? Les sympathies du Roi allaient sans aucun doute aux partisans de 

l‟ordre nouveau, comme en témoigne son soutien à la presse pronazie. Le secrétaire de Léopold III 

envoya des remerciements au rédacteur du "Soir" passé à l‟occupant, dans la lettre du 9 janvier 41, J’ai 

eu l’honneur de remettre au Roi votre message, ainsi que l’exemplaire d’honneur du numéro spécial du 

"Soir" consacré à "l’unité Belge". Sa majesté a été sensible à cet hommage et me charge de vous en 

remercier. Il est bon de rappeler aux Belges leur histoire et de leur inculquer le sens de l’esprit 

national. Voici des extraits de ce numéro du "Soir": L’Allemagne et l’Angleterre s’affrontent dans un 

duel à mort. Nous avons choisi. Nous l’avons fait par conviction révolutionnaire et par amour de la 

Belgique: le destin de notre pays est lié à celui du continent, sa prospérité à celle de l’Europe centrale. 

En choisissant l’Allemagne, nous choisissons L’Europe
70

.  

 Toutefois, il ne s‟engagea jamais publiquement aux côtés des nazis ou contre les Alliés, et resta dans 

le cadre de la politique tracée par les monopoles. Lorsque la situation tourna en faveur des Alliés, il 

s‟accrocha à sa position et refusa de suivre le courant dominant de rupture avec les Allemands. En fin 

de compte, il eut un rôle très secondaire dans les événements, comme cela avait d‟ailleurs été le cas 

avant la guerre.  

 
Le gouvernement Pierlot 

 Pris dans la débâcle de l‟évacuation, ne recevant plus aucune directive pratique des potentats qui 

dirigent en réalité la vie politique, les membres du gouvernement se trouvèrent totalement désemparés, 

comme des pantins dont on ne tirait plus les ficelles. Ne sachant comment appliquer la tactique définie 

par les monopoles, ils jouèrent d‟abord la carte des Alliés, puis celle des Allemands, jusqu‟à ce que 

leurs maîtres les reprennent en main, fin août 40.  

 Le 10 mai cependant, ils disposaient encore de consignes précises, et ils ne manquèrent pas de les 

suivre scrupuleusement. Il existait à la Sûreté d‟Etat un plan d‟arrestation des "suspects" en cas 

d'invasion du pays. Les fichiers avaient utilisé la documentation des Parquets belges et des Services de 

sécurité allemands. Ils comportaient principalement des militants communistes, syndicalistes 

révolutionnaires, anciens des Brigades internationales, immigrés antifascistes allemands, italiens, 

autrichiens et quelques nationalistes flamands dans la liste, pour "équilibrer". En tout, environ 3.000 

belges et 3.000 étrangers. Au jour J., le filet s‟abattit sur eux; à Liège la mesure s‟étendit à tous les 

étrangers. Devant la progression des troupes allemandes, les autorités belges embarquèrent tout le 

monde vers la France, dans des wagons de marchandises. Ils rejoignirent dans des camps d‟internement 

les "suspects" du gouvernement français. Anciens des Brigades, antifascistes allemands, communistes 

belges et français s‟organisèrent entre eux pour la vie des camps et surtout les évasions.  

 Les autorités allemandes, après la capitulation de la France, exigèrent le rapatriement des internés. 

Bien sûr, ils s‟occupèrent d‟abord des fascistes belges et allemands. Quant aux antifascistes allemands 

et autrichiens, le gouvernement de Vichy les livra directement à la Gestapo. Les Allemands "non-

aryens" quittèrent les camps français pour le camp d‟Auschwitz. 5.818 juifs subirent ce sort, sans que le 

gouvernement belge élevât la moindre protestation
71

. 

 Les tribulations du gouvernement commencèrent à la veille de la capitulation, lorsqu'il se heurta au 

refus obstiné du Roi de l‟accompagner dans l‟exil en France. Léopold III était à la fois abattu et 

farouchement convaincu de la victoire allemande sur l‟Europe. Cette conviction gagna Spaak au cours 
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du dernier entretien au château de Wijnendaal, le 25 mai, et il proposa de démissionner pour rester avec 

le Roi sous l‟occupation allemande. Ses collègues le rappelèrent à l‟ordre et il s‟inclina, mais à partir 

d‟alors, au fil de leur évacuation à travers la France, le désarroi s‟empara de l‟équipe. Spaak surtout 

était en proie au doute, avait-il misé sur le bon cheval ? A Limoges, sous la pression du gouvernement 

et de l‟opinion français, les ministres critiquèrent publiquement l‟attitude du Roi. Mais dès que Pétain 

s‟orienta vers la capitulation et la collaboration, ils s‟alignèrent sur lui. Ils déménagèrent à Bordeaux et 

se mêlèrent à l‟état-major de Pétain. Ils refusèrent plusieurs offres de quitter la France à bord d‟un 

bombardier anglais ou d‟un destroyer, et votèrent la démission de M-H Jaspar, ministre libéral, qui 

s‟embarqua pour Londres. Le 18 et 19 juin, ils s‟adressèrent au Roi par divers intermédiaires 

diplomatiques, faisant amende honorable et lui proposant de démissionner en bloc pour faciliter les 

négociations probables de paix avec l‟Allemagne.  

 Ils se démenèrent aussi pour entrer en contact avec le Reich
72

. Avant même la signature de 

l‟armistice franco-allemand, le 18 juin, ils donnèrent l‟ordre à l‟armée de déposer les armes et de livrer 

le matériel militaire entassé en France et en Afrique du Nord, d‟une valeur de 100 millions. Le général 

Denis lança un appel le l5 août aux soldats: Depuis la conclusion de l’armistice franco-allemand, je 

m’étais mis en rapport avec les autorités allemandes et françaises pour obtenir votre rentrée 

immédiate. Je forme des voeux pour votre heureux retour. Je suis certain que, groupés autour du Roi, 

chef suprême de l'armée, vous serez parmi les bons citoyens qui aideront la Belgique à renaître."  

 Les autorités allemandes, elles, organisèrent le départ des soldats vers les "stalags" d‟Allemagne. 

Quant aux officiers et soldats qui voulaient quitter la France pour rejoindre l‟armée anglaise, ils furent 

qualifiés de déserteurs. Une ordonnance du 25 juin 40 les menaçait d‟être dégradés; cette sentence fut 

appliquée pour certains d'entre eux. Pour achever la "renaissance" du pays, fonctionnaires et industriels 

furent aussi invités à rentrer en Belgique
73

. Ni le Roi, ni le Reich ne donnèrent suite aux avances des 

ministres, à la fois déconsidérés dans la population pour leur départ en pagaie et auprès des Allemands 

pour leurs divergences initiales avec le Roi. Il leur fut même interdit de rentrer en Belgique.  

 Plusieurs récits de participants évoquent l‟ambiance du gouvernement durant cette période et 

révèlent la nature de ces personnalités médiocres chargées de représenter le pays, et dont plusieurs 

allaient d‟ailleurs jouer ce rôle de longues années. Spaak pleurait souvent, les autres n‟en étaient pas 

loin. Dans "L‟histoire de la Belgique contemporaine" des disciples de Pirenne, leur cas est traité avec la 

plus grande compassion: Les attitudes hésitantes des témoins de la politique belge au cours de l’été 40 

– à une ou deux exceptions près – ont donné après coup matière à bien des polémiques injustes (...) 

Quiconque avait, à cette époque, le patriotisme et le sens des responsabilités chevillés au corps devait 

nécessairement s’interroger avec angoisse (...). Dans la débâcle, une ou deux personnalités eurent une 

réaction viscérale qui leur fit prendre immédiatement le "bon" chemin de l’Angleterre
74

. 

 

S’arranger avec les alliés  

 Comme en Belgique, où les rapports principaux avec les Allemands passent par les banquiers du 

"comité Galopin", ce sont aussi les hommes d‟affaire qui traitent avec les Alliés, à Londres, en Afrique, 

ou aux USA. René Boël (groupe Solvay) y dirige la mission économique belge et a déjà obtenu que la 

flotte marchande réquisitionnée par les Anglais reste propriété nationale. Près d‟un milliard de francs, 

encaisse partielle de la Banque Nationale, a trouvé refuge à la Banque d‟Angleterre, par les soins de H. 
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Ansiaux. Des sociétés coloniales se sont repliées en Afrique et en Angleterre. Senguier de l‟Union 

Minière est aux Etats-Unis, Félicien Cattier (Société Générale) à Lisbonne. A New York sont 

également Theunis et Van Zeeland
75

.  

 
Le gouvernement de Londres 

 La situation reste cependant ambiguë, aux yeux des Anglais en tout cas, tant que les financiers 

belges ne disposent pas d‟une couverture politique minimum. Il y a bien un ministre à Londres, M-H 

Jaspar, mais qui désavoue le gouvernement Pierlot et est désavoué par lui. Il y a bien l'équipe des 

socialistes groupés autour de Huysmans, I. Blume, Buset etc., mais trop " à gauche", et qui de plus se 

sont déjà constitués en gouvernement provisoire, prenant de court les hommes d‟affaires belges et les 

autorités britanniques. Le fond du problème est en réalité les liens avec le Congo: pour organiser 

pratiquement la collaboration dans la colonie, les Anglais ont besoin de traiter avec des personnalités 

politiques belges qui y sont déjà introduites. On se met d‟accord pour récupérer quelques membres du 

gouvernement Pierlot en pleine déliquescence. Le ministre De Vleeschauwer est le seul à être resté en 

contact avec les milieux financiers exilés, à Lisbonne, où il réside pour veiller aux intérêts belges à 

l‟étranger. Sa situation l‟éclaire sur le danger de tout miser sur la victoire allemande et il est chargé de 

convaincre ses collègues de gagner Londres.  

 C. Gutt, ministre des finances, avait déjà rencontré à Bordeaux les dirigeants de la Société Générale, 

qui lui avaient confié Qu’il n’était pas indispensable que tout le gouvernement fût à Londres, mais il y 

fallait en tout cas les ministres des Finances, des colonies, des Affaires Etrangères et, ajouta Gutt, S’ils 

ne mentionnaient pas le Premier Ministre, c’est parce qu’ils songeaient plus, je pense, aux intérêts 

matériels à défendre qu'à l'intérêt politique
76

.  

 Mais cette entrevue ne l‟avait pas décidé et de Vleeschauwer en personne se déplace le 2 août à la 

frontière franco-espagnole où il sermonne longuement Spaak, Pierlot et Gutt. Ce dernier part avec lui, 

tandis que Spaak et Pierlot promettent de le suivre bientôt. De Londres, Gutt les bombarde de messages 

de plus en plus pressants, maintenant qu‟il a découvert, comme il dit, l‟intérêt de jouer aussi la "carte" 

des Alliés (voir annexes).  

 L‟accouchement du gouvernement de Londres est laborieux: le 24 août, finalement Spaak et Pierlot 

se mettent en route. Arrêtés en Espagne, ils n‟arrivèrent que fin octobre. Entretemps, Gutt et De 

Vleeschauwer s‟étaient jetés à l‟eau devant l'irritation des Anglais et, le 2 octobre, s‟étaient déclaré, 

eux deux, seul gouvernement légal. Leur premier soin fut de proclamer leur fidélité au Roi: Le Roi est 

prisonnier, vive le Roi ! (ce que Gutt appelait un "Petit numéro de corde raide"). Le 31 octobre, le 

"gouvernement à deux" se transforma en "gouvernement à quatre", excluant tous les membres du 

premier gouvernement provisoire Jaspar-Huysmans.  

 
L’activité du gouvernement de Londres 

 Elle fut dominée parles préoccupations de l‟après-guerre. La question royale, d‟abord.  

 Selon Spaak, C’était notre première préoccupation. Notre décision était prise. Nous voulions tout 

faire pour arranger les choses. Nous étions convaincus qu’il fallait essayer d’éviter, après la guerre, 

les conséquences dangereuses du conflit qui nous avait dressés contre Léopold III. Tous les quatre, 

monarchistes pour des raisons d’ailleurs différentes, nous estimions qu’une crise de nos institutions 

serait, au lendemain de la Libération, d’une exceptionnelle gravité pour la Belgique. Nous étions donc 

résolus à ne pas polémiquer. Nous nous ralliâmes à la formule du "regrettable malentendu" employé 

par le Cardinal Van Roey dans son mandement au lendemain de la capitulation. (...) Sans aucun 

contact avec le Roi, qui nous ignorait (...), nous n’étions pas très sûrs que notre propagande officielle 
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reflétait la réalité des choses. Cette réalité, nous nous refusions à la voir. Nous nous laissions 

entièrement guider par ce que nous estimions être la raison d’Etat
77

.  

 Et Spaak de regretter ensuite l‟attitude trop cassante du Roi, alors qu'Avec notre accord et même 

notre concours, il aurait pu redresser sa position, apparaître comme ayant approuvé et même 

encouragé notre politique de présence en Grande-Bretagne. L‟équipe de Londres pensait que l‟alliance 

antihitlérienne n‟était après tout qu‟une période transitoire exceptionnelle et qu‟il fallait préparer le 

retour à la situation antérieure.  

 Au fur et à mesure qu‟ils prirent connaissance de l‟essor de la résistance en Belgique et des progrès 

du PC, ils centrèrent leurs réflexions et leurs projets sur les concessions à lâcher à la Libération pour 

arrêter le mouvement ouvrier. Les bureaux de Londres étaient de véritables laboratoires de projets de 

pacte social; des dizaines de propositions circulèrent entre les ministres, les parlementaires, les chefs 

syndicaux et les représentants patronaux. Quant à la majorité du gouvernement Pierlot, il est intéressant 

d‟apprendre que les 8 ministres restèrent en France à "titre privé" et signèrent une lettre de démission à 

remettre au Roi dès que l‟occasion s‟en présenterait. Deux d‟entre eux, Balthazar et De Schrijver, 

débarquèrent à Londres en l942 et trouvèrent tout bonnement place dans le gouvernement des 

"repentis", la fameuse lettre de démission n‟ayant d‟ailleurs jamais été remise au Roi.  

 Le gouvernement de Londres ou l‟art d‟accommoder les restes.  

 

LA DISSOLUTION DE LA SOCIAL-DEMOCRATIE  
 

Collaborer ou subir ?"  

 Au moment crucial où la classe ouvrière affrontait une épreuve extraordinaire, les dirigeants 

socialistes lancèrent le "sauve-qui-peut" général et liquidèrent tout l‟appareil des organisations. De 

Man prononça la dissolution du POB sans rencontrer de résistance auprès du Conseil Général. La 

C.G.T.B. annonça de France, peu après, que tout le personnel syndical serait licencié à partir du 1er 

septembre. Les avoirs et participations de la centrale furent réalisés et mis à l‟abri, le matériel de 

bureau fut revendu
78

. 

 J. Bondas précise qu‟il s‟agissait d‟une tactique délibérément choisie plusieurs mois auparavant. Dès 

septembre 39, la C.G.T.B. envisageait l’écroulement de l’armée Belge et l’occupation; dans ce cas, le 

mouvement syndical serait réduit à l’inaction totale et il fallait se préparer à l'exil, prévoir le 

déplacement des fonds en lieu sûr, organiser un cadre derrière le front pour l’aide aux réfugiés, etc.
79

 

 Le seul débat consistait donc en ceci: fallait-il maintenir une activité en collaboration avec 

l‟occupant, ou s‟abstenir de toute activité ?  

 

Collaborer: l’U.T.M.I.  

 Le programme maximum des nazis était d‟enrôler les masses populaires dans des organisations 

fascistes, sous la bannière de la "collaboration volontaire", maintenant que les organisations ouvrières 

traditionnelles avaient disparu. Ils recrutèrent pour cette mission le personnage n°1 du monde social-

démocrate, le président du POB, De Man. (Plus probablement, fut-il "recruté" quelques années 

auparavant, mais secrètement.) Début juillet, De Man adressait un manifeste aux militants socialistes 

leur annonçant la dissolution du parti "dont le rôle était terminé" et son remplacement par un parti 

unique, dans le cadre d‟une "démocratie nouvelle" protégée par les bienfaiteurs allemands.  

 Etat autoritaire, disparition du suffrage universel et des syndicats, organisations de masses uniques 

supprimant les classes sociales et basées sur les corporations... rien de bien nouveau par rapport aux 

théories avancées depuis plusieurs années par l'équipe Spaak-De Man.  
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 La "nouvelle C.G.T.B." prêchée par le manifeste, devait intégrer tous les anciens syndicats dans un 

syndicat unique, reconnu par l‟occupant, et acceptant pour cela de respecter deux points essentiels: pas 

de liens avec les partis politiques, interdiction des grèves et de toute résistance; bannissement de la lutte 

de classes et préoccupation exclusive des intérêts professionnels. Pendant 11 mois, les tractations 

filèrent bon train, sous le patronage de De Man, entre les différentes centrales syndicales, les 

Allemands et les organisations fascistes flamandes que les Allemands voulaient voir représentées au 

premier rang du syndicat unique.  

 Le projet d‟une "nouvelle CGTB" rencontra assez bien de sympathie parmi les responsables 

syndicaux restés en Belgique. Le "Manifeste de Liège", du mois d‟août 40, adressé pour avis par I. 

Delvigne, directeur de la presse socialiste, à De Man, indiquait: (Des militants) de la province de Liège, 

"tenant comte du fait accompli (...) et de l’intérêt commun de tous les travailleurs belges qui implique 

le rétablissement, dans le délai le plus rapide d’une vie économique et sociale normale; prenant acte 

de la suppression de tous les anciens partis politiques rendant caduque l'affiliation des syndicats au 

Parti ouvrier, estiment que, cela étant, il est de leur devoir de maintenir sur le plan strictement 

économique et social, les organisations ouvrières, dans le cadre que le régime qui va naître leur 

assignera".  

 Selon les historiens Libois et Gotovitch, le projet prévoyait explicitement que le syndicat devrait 

renoncer à deux services, "devenus sans objet": le fonds de grève d‟une part, l‟assurance-chômage de 

l‟autre, "étant donné que l'Etat a repris, pour son compte, le soutien des actuels chômeurs". Il y eut 

aussi la prise de position du Comité de la Centrale du Bâtiment, Ameublement et Métiers divers, 

adhérant à la C.G.T.B. Lors d‟une séance où l‟on comptait parmi les présents le futur Premier ministre 

Achille Van Acker, la majorité du Comité – y compris Van Acker – opta en faveur d‟un texte-

manifeste qui appuyait De Man dans sa tentative de "réunir toutes les forces constructives de la nation 

en un grand mouvement au service de la communauté nationale" et qui souhaitait, par un ordre social 

et économique nouveau, mettre fin aux "manifestations de la lutte des classes, résultant de l’économie 

capitaliste
80

.  

 En novembre, les trois syndicats et le syndicat fasciste flamand créé par l‟occupant fondèrent 

l‟UTMI (Union des Travailleurs Manuels et Intellectuels). Les fondateurs étaient H. Caprasse 

(bâtiment) et V. Grauls (transport) pour la nouvelle C.G.T.B.; A. Cool et J. Roscam pour les syndicats 

chrétiens, A. Colle et Degrée pour les libéraux. Du côté socialiste, on montrait plus de prudence qu‟au 

début; Bondas, à son retour de France en septembre, avait convaincu I. Delvigne et Van Acker de ne 

pas s‟embarquer dans la "nouvelle C.G.T.B.". La raison de ce revirement était bien simple: les 

travailleurs rejetaient le syndicat fasciste et l‟échec de celui-ci était prévisible. Bondas lui-même 

considérait avec bienveillance les premières réactions favorables à l‟UTMI. Il déclarait, plusieurs 

années plus tard, Lorsqu’on étudie avec un peu de recul la situation dans laquelle se trouvait la 

Belgique ouvrière dans les derniers mois de 1940 et au début 41, on peut comprendre sans toutefois 

l’admettre que certains camarades aient cru servir les intérêts des travailleurs, en voulant faire 

fonctionner des organisations syndicales sous l’occupation allemande
81

.  

  

Subir  

 Eh! oui, comparée à la collaboration avec l‟occupant, la passivité apparaît comme un exploit. Et 

Bondas de s‟étendre sur ce point de vue de "l‟impossibilité totale d‟agir syndicalement" en représentant 

à ces camarades: Ne savaient-ils pas que partout où Hitler avait passé, il ne restait ni syndicat, ni 

partis libres, et ne connaissaient-ils pas le sort qui avait été fait aux Allemands, aux Autrichiens, aux 

Tchécoslovaques et aux Polonais, qui avaient voulu résister à l’emprise des nazis ! Non ! Il n’y avait 
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rien à faire avec les politiciens autoritaires venus d’Outre-Rhin, que de se mettre au pas (…). La seule 

résistance à laquelle Bondas se risqua fut pour défendre les fonds contre les prétentions des Allemands.  

 Une partie des dirigeants socialistes partit pour Londres: Huysmans et les syndicalistes anversois, 

Blume, Finet, Rens, Buset et Wauters parmi les plus connus. Bondas les rejoignit en 42. De bon ou de 

mauvais gré, ils étaient réduits à l‟inaction. Bondas constata lui-même l‟inefficacité de leur présence en 

Angleterre
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. Huysmans dénonça bien l‟UTMI dans un pamphlet, mais comme il avait été mis au 

courant de l‟affaire avec plusieurs mois de retard, son initiative n‟eut aucun poids parmi les ouvriers 

belges.  

 En pratique, les socialistes de Londres suivirent l‟exemple du gouvernement et des bourgeois: ils 

furent très actifs pour préparer la situation de l‟après-guerre et devancer un mouvement révolutionnaire. 

Jef  Rens par exemple (un des quatre secrétaires de la C.G.T.B.) était secrétaire général de la fameuse 

Commission d‟Etudes des problèmes d‟après-guerre.  

 L‟histoire du PSB justifie encore aujourd‟hui la débandade de l‟époque dont elle fait un tableau 

impressionnant. Bref, le fascisme triomphait partout: nos populations étaient comme fascinées par sa 

puissance et l’attitude conciliante de ses représentants; à l’appel du chef de l’Etat, chacun se remettait 

au travail, les fonctionnaires reprenaient leur poste, les chemins de fer allaient bientôt refonctionner, 

cependant que la presque totalité des industriels acceptaient de fournir à l'occupant les produits 

nécessaires à la continuation de la guerre contre l’Angleterre, tout le monde se retranchant derrière 

l’autorité de Léopold III. Les Allemands étaient devenus nos "protecteurs", l’ère de la collaboration 

commençait et l’on n’était pas loin de croire à "l’Ordre Nouveau", à son combat contre les 

"politiciens", les judéo-marxistes" et les "ploutocrates" !  

 On peut concevoir que devant cet état de choses, nombreux étaient ceux qui croyaient les dés jetés: 

l’Allemagne avait définitivement gagné la guerre. 

  Il fallait quasi être aveugle ou fou pour oser espérer encore: les Anglais étaient retranchés dans 

leur île; les Américains se tenaient sur une prudente réserve et... les Russes étaient liés aux Allemands 

par un pacte "d’amitié" ! Hitler était le maître incontesté de la majeure partie de l’Europe, la guerre 

était finie…  

 Elle ne faisait que commencer !  

 A L'ACTION MALGRE TOUT ! 

  Qu’étaient devenus les cadres du Parti et ses organisations ? Des dispositions avaient-elles été 

prises en prévision de pareille situation ? Aucune, hélas ! 

 Le POB, qui était né et avait grandi dans un régime de liberté politique, n’était pas préparé à 

assurer un travail clandestin: aucun des anciens dirigeants n’avait pensé qu’il faudrait un jour, sous 

une dictature hostile, continuer à oeuvrer pour le Socialisme.  

 Et cependant, on peut logiquement se demander ce qu’il serait advenu si des mesures d’ordre 

pratique avaient été prises (désignation secrète de quelques militants pour assurer le relais, mise à leur 

disposition de fonds spéciaux afin de pouvoir accomplir leur tâche, mise à l’abri d’un matériel 

suffisant d’imprimerie absolument nécessaire en pareille circonstance), puisque, la mort dans l’âme, 

nous devions enregistrer, dès le départ, la trahison du n°1, du Président ! Si l’on ajoute que l’entente 

n’était pas parfaite entre militants ayant évacué et ceux n’ayant pas – n’ayant pu – le faire, que de 

nombreux mandataires publics ne souhaitaient pas voir se développer une action socialiste de crainte 

d’âtre accusés d’en être les instigateurs; qu’un grand nombre de socialistes, ébranlés par l’ampleur du 

désastre, étaient touchés par l’atmosphère débilitante dans laquelle vivait la majeure partie de la 

population, c'est du néant vraiment qu’allait surgir la réaction salutaire
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La révolte du groupe Delbrouck 

 La réaction salutaire dont il est question ne sortait pas du néant, mais au contraire de la pression des 

masses socialistes révoltées par la capitulation de leurs dirigeants. René Delbrouck et ses amis liégeois 

de la JGS s‟en fit l‟expression, aboutissement normal de l‟opposition croissante à la politique 

réformiste. Son groupe édita, en juin 40, un petit bulletin clandestin adressé aux militants, s‟intitulant 

"Résurrection" pour son premier numéro, et par la suite, "Le Monde du Travail". Delbrouck dressait un 

bilan extrêmement violent de la pourriture social-démocrate, appelait à la reconstruction du Parti et à la 

lutte contre l‟occupant en alliance avec la Grande-Bretagne, dans la perspective de la révolution 

socialiste. Il s‟agissait en fait d‟un programme stratégique et tactique posé en alternative à celui du 

POB. Reprenons-en les points principaux:  

La situation du Parti en face des événements du 10 mai. 

(…) Bref, au lendemain de la victoire allemande, chez nous, le Parti est désorganisé et officiellement 

liquidé, les syndicats ont disparu en fait, l’influence socialiste est quasi nulle sur le plan de l’action 

communale et provinciale, les militants responsables sont séparés et violemment opposés. (...)  

Causes immédiates.  

Malgré que l’on sentait venir la guerre, le bureau du Parti n’avait pris aucune décision autre que des 

décisions de détail (mise à l’abri de telles ou telles archives). Aucun mot d’ordre général n’avait été 

donné. La guerre étant là, il n’y eut pas plus de décision ni de mot d’ordre. Les militants du Parti, des 

Syndicats, des Coopératives, les hommes des Conseils communaux et provinciaux, furent absolument 

abandonnés à eux-mêmes. Comme beaucoup d’entre eux essayaient cependant d’obtenir des consignes 

et n’en recevaient pas, l’impression d’un écroulement, d’une capitulation du parti avant la lutte, se 

propagea avec une rapidité foudroyante et chacun ne pensa plus qu’à agir suivant sa conscience, sa 

peur ou ses moyens.(...)  

Causes véritables.  

La question reste de savoir si cette carence fut l’effet d’un aveuglement, d’une impuissance des chefs 

ou le fruit d’un calcul longuement étudié. Pour pouvoir juger, il faut se rappeler la politique suivie par 

la direction du Parti longtemps avant le 10 mai. L’absence de toute démocratie réelle dans le Parti, la 

carence du Parti devant les grands problèmes sociaux, l’intégration totale du Parti, tant par ses 

hommes, que par ses organisations économiques et politiques, au régime bourgeois, avaient détourné 

de la vie active des organisations la presque totalité de nos adhérents. (...) 

 Ici le document rappelle les échecs successifs des résolutions prises aux Congrès et les promesses 

non tenues.  

(...) En résumé, nous pouvons dire: 

 que depuis longtemps, le Parti avait en fait, abandonné toute idée de lutte révolutionnaire et se 

souciait simplement de tirer parti du régime existant. Que la décomposition du régime était plus 

crainte que souhaitée par les dirigeants. Que cette crainte eut une influence décisive sur l’étranglement 

de la démocratie interne du Parti. Que l’aventurier fasciste De Man se trouve devant un terrain tout 

préparé. (...)  

 Il concluait que,"si le Parti était resté lui-même", il aurait polarisé les énergies et la résistance des 

masses au lendemain de la défaite. L‟état d‟esprit des ouvriers était une opposition farouche à "l‟ancien 

régime" (la Belgique d‟avant le 10 mai), une volonté populaire de résistance à l‟occupant fasciste et 

une aspiration décuplée à un véritable "ordre nouveau", socialiste et belge. Dans ces conditions, Il ne 

nous reste comme issue, à nous socialistes, que la lutte illégale et la préparation méthodique, 

consciente d’un mouvement révolutionnaire.  

 L‟étude des problèmes politiques et économiques qu‟un gouvernement révolutionnaire aurait à 

résoudre figurait parmi les tâches nouvelles et on envisageait même les différentes possibilités de la 

libération (débarquement anglais ou échec des troupes allemandes devant une avance soviétique) qu‟il 

faudrait mettre à profit pour prendre le pouvoir.  



 Un numéro suivant précisait l‟attitude à l‟égard de la Grande-Bretagne, impérialisme avec lequel 

une alliance contre l‟occupant était nécessaire, tout en se méfiant de son accointance avec la monarchie 

belge et de l‟éventualité d‟une occupation de la Belgique.  

 Les rapports avec les communistes n‟étaient pas évoqués, à part la remarque que Le Parti 

Communiste, en raison de ses palinodies écoeurantes est tout aussi incapable de jouer ce rôle 

(polariser les énergies et la résistance des masses). Cependant, l‟hypothèse d‟une bolchévisation de 

l'Europe suite à l'écrasement de l‟armée nazie par l‟armée Rouge était considérée comme un facteur 

diminuant sensiblement la résistance à une révolution socialiste en Belgique. L'épouvantail du pacte 

germano-soviétique, agité frénétiquement par les dirigeants du POB et de la JGS, ne paraissait guère 

impressionner le groupe Delbrouck, dont la sympathie pour l‟URSS transparaît dans ces considérations. 

Avec le PCB, les réactions sectaires réciproques rendaient le contact difficile. Les communistes 

faisaient campagne pour que les militants socialistes entrent dans leurs rangs, vu l‟écroulement du 

POB. Cette campagne n‟eut pas de succès, et suscita des réactions hostiles dans la gauche socialiste.  

 Le PC ne semble pas s‟être intéressé à la démarche du "Monde du Travail", qui lui-même se 

préoccupa beaucoup plus des problèmes internes (réorganisation du Parti, étude du bilan et du 

programme) que de l‟activité pratique. L‟inexpérience de l‟activité illégale, les rebuffades de 

nombreuses personnalités socialistes et l‟isolement du petit groupe JGS liégeois se joignaient à un 

certain dogmatisme pour les tenir dans une "expectative prudente", selon leur propre expression. 

Découvrant la trahison du programme révolutionnaire, ils se lançaient passionnément dans 

l‟élaboration de plans et programmes dont allait jaillir, enfin, la Révolution Socialiste ! La Révolution 

est en marche. Il dépend de nous qu’elle soit socialiste, proclamait le premier numéro de 

"Résurrection". La lutte de libération nationale n‟était qu'une parenthèse freinant la marche en avant. 

D‟autre part, ils envisageaient leur action dans le cadre du POB "rénové" (Un parti qui reconnaît ses 

erreurs ne se diminue pas)  

 Lorsque J. Bondas rentra de France, il s‟empressa de calmer et de rassurer les contestataires, dont les 

critiques allèrent diminuant. Manipulant leurs aspirations révolutionnaires, il les enfonça le plus 

possible dans l‟étude des tâches lors de la libération, concédant le langage le plus radical pour 

l‟avenir... du moment qu'ils restaient à l‟écart de l‟action immédiate et du contact avec les masses et les 

communistes. La grande grève du 10 mai 41 se déclencha en dehors d‟eux. Saluée avec joie par "Le 

Monde du Travail" n°24, elle fut ensuite critiquée comme méthode de lutte imprudente et prématurée 

(n°29).  

 Entretemps, le 22 juin 41, l‟opération lancée contre les communistes et tous les gens de gauche en 

contact avec eux ou avec l'URSS, avait raflé René Delbrouck et 17 camarades d‟Ougrée. La voie était 

malheureusement ouverte à la récupération du groupe liégeois qui se consacra dès lors exclusivement 

aux projets d‟après-guerre.  

 Quelques mois plus tard, en août, un congrès organisé par Léon Delsinne fondait le "Parti 

Socialiste". Le nouveau nom était là pour faire oublier les avanies antérieures; le congrès limitait la 

participation à la résistance et développait un programme détaillé pour l'après-guerre:  

(...) Nous refusions de nous laisser embrigader dans d’autres mouvements de résistance (tout en 

acceptant certaines collaborations "au sommet"), voulant éviter à tout prix les "moutons" qui s'y 

infiltraient et dont malheureusement furent victimes de trop nombreuses organisations. Nous nous 

refusions à créer des groupes de sabotage et de lutte armée, estimant que cette spécialité appartenait à 

"des hommes de métier", c’est-à-dire les nombreux officiers, sous-officiers, gendarmes dont certains 

d’ailleurs ne manquèrent pas d’encadrer et de diriger les milliers d’hommes de bonne volonté parmi 

lesquels beaucoup de nôtres à qui nous conseillions d’adhérer à ces formations à titre individuel
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 En septembre 41 était créée la "Confédération Générale des Syndicats libres de Belgique" 

(C.G.S.L.B.), remplaçant la vieille C.G.T.B. que la trahison manifeste des dirigeants de certaines 
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centrales syndicales et la volonté de bouleversement de l'autorité occupante ont mis dans 

l’impossibilité de reprendre la moindre activité
85

.  

 Le premier numéro de "Vaincre", organe central de la C.G.S.L.B. donnait comme premier objectif 

du journal: Il mettra en lumière les aspirations des travailleurs et justifiera leur façon de concevoir et 

d’oeuvrer au rétablissement de l’économie du pays après la guerre
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.  

 C‟est avec un respect particulier qu‟il faut saluer, à l‟opposé de l‟attitude capitularde des dirigeants 

réformistes, l‟activité antifasciste de nombreux ouvriers et militants socialistes.  

 

LA CLASSE OUVRIERE ET LE PC EN PREMIERE LIGNE 
  

 Dès le début de l‟occupation, le PC mobilisa les masses. Mais pendant la première année, les 

perspectives des actions de harcèlement restèrent imprécises. La tactique face à l‟ennemi nazi, à ses 

complices dans la bourgeoisie belge, au gouvernement de Londres et à l‟empire britannique, confondait 

tout en une seule cible sans tenir compte des contradictions entre les camps. 

 

Le boycott de L’U.T.M.I.  

 Le PC déclencha une campagne de dénonciation contre les projets de De Man, dès leur publication, 

et critiqua vivement les complicités parmi les dirigeants syndicaux. Il appelait les syndiqués à faire 

entendre leur voix dans l‟appareil, car il n‟y avait aucune consultation de la base au sujet du ralliement 

à la "nouvelle CGTB" et à l'U.T.M.I. Il luttait aussi contre la tendance à se désaffilier.  

 A aucun moment, les grands bastions ouvriers ne se laissèrent abuser par le syndicat fasciste.  

 Les effectifs de l‟U.T.M.I., déjà fort maigres au départ, et gonflés par la présence des employés et 

des fascistes flamands, fondirent rapidement. Les désaffiliations en chaîne se produisirent 6 ou 7 mois 

après sa création, tant du côté socialiste que du côté chrétien. En l942, l‟UTMI comptait encore 92.000 

adhérents en Flandres, et 17.000 en Wallonie, dont 900 à Liège. Le départ de De Man en Suisse 

sanctionna l‟échec de l‟entreprise.  

 

L'ordre nouveau harcelé de partout 

 Les actes hostiles des masses travailleuses obligèrent bien vite l‟occupant à se préoccuper de sa 

sécurité plutôt que de rêver à la "collaboration volontaire" dont les ouvriers ne voulaient décidément 

pas. Le 10 mai 40, un édit interdisait formellement la grève, l‟aide aux soldats anglais, les actes de 

sabotage et les attroupements publics. Le pouvoir prenait les devants. Pourtant ces interdictions furent 

bravées dans les mois suivants et de plus en plus largement.  

 
Le sabotage 

 En juin 40, la commune de Lodelinsart à Charleroi est menacée de graves sanctions pour des 

ruptures de câbles téléphoniques. Bientôt les gares et réseaux de chemin de fer, les lignes électriques et 

les ateliers d‟usine connaissent ce type d‟actions. Les représailles succèdent aux avertissements: en 

août, le couvre-feu de Liège est avancé; peu après, avec Verviers, Liège doit payer une amende de 3 

millions. En octobre, le Rüstungkommando de Liège constate que "les actes de sabotage relèvent de la 

pratique quotidienne". 

  
La presse clandestine 

 Le monopole de l‟information fut immédiatement combattu. La "Voix du Peuple" reparut, sous 

forme d‟une petite feuille ronéotypée, le 22 mai à Bruxelles, 5 jours après l‟arrivée des Allemands. 

Ceux-ci proposèrent à la presse communiste de paraître librement... si elle adoptait le national-
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socialisme pour doctrine. Le refus entraîna l‟interdiction le 23 juin 40 et le retour à la presse 

clandestine, dont le PC avait l‟expérience depuis les persécutions du gouvernement belge fin 39.  

 Cette presse communiste illégale, vivace dans la plupart des centres industriels, avec ses appels au 

boycott de l‟U.T.M.I., aux actions de protestations des chômeurs et des ménagères, puis aux grèves, 

était de loin la plus efficace et la plus largement diffusée en milieu ouvrier.  

 Les complicités se trament en tous sens pour recueillir les informations, protéger les outils 

d'impression, transporter le matériel de propagande et le faire circuler. A partir d‟octobre 40, elle prend 

une ampleur qui étonne l‟occupant et la police belge. Tracts, chaulages, papillons, journaux connaissent 

un succès de masse. Quelques jeunes militants socialistes, surtout des JGS, prennent sur eux de lancer 

des publications.  

 En juin, paraît le premier numéro du "Monde du Travail", édité par René Delbrouck et ses amis à 

Liège, qui dénonce la capitulation des dirigeants et appelle à se réorganiser contre l‟occupation et pour 

la révolution. Ce journal est plutôt, à ses débuts, un bulletin interne de très faible tirage.  

 A Bruxelles, d‟autres jeunes autour d‟A. Haulot et Camille Vaneukem tirent "Le Clandestin", limité 

à des mots d‟ordre patriotiques, et également peu diffusé. "Le Peuple", organe central de l‟ex-POB, 

reparaît seulement en octobre 40. A partir de 41, la propagande clandestine socialiste s‟organise.  

 
Les grèves 

 Avec les premières grèves, en septembre 40, les choses prennent une autre tournure: les sabotages 

peuvent encore passer pour des actions isolées, mais les grèves signifient une action clandestine 

organisée. Un puits de Liège donne le signal des grèves, qui surgissent ensuite dans le bassin de 

Charleroi. Les mineurs exigent une amélioration du ravitaillement, avec l‟appui des autorités 

communales, ainsi qu‟une augmentation de salaire. A partir de novembre, nouvelles grèves dans ces 

deux régions, en protestation contre le manque de pommes de terre, de margarine et de savon.  

 La production de charbon, qui avait augmenté jusqu‟alors, commence à dégringoler. Alarmées, les 

autorités satisfont les revendications et envisagent de relever les salaires.  

 Des grèves limitées à un puits, on passe à des mouvements d‟envergure: en janvier 41, 10.000 

mineurs liégeois arrêtent le travail dans 28 puits, contre le ravitaillement et la taxe de crise instaurée par 

les Secrétaires Généraux. L‟après-midi, les ouvriers de la FN d‟Herstal, administrée directement par les 

Allemands, suivent l‟exemple. Auparavant déjà, en Thudinie, les mineurs avaient recouru aux piquets 

de grève ambulants pour débaucher plusieurs puits. L‟éventail des revendications s‟élargit aussi: en 

Thudinie, il s‟agit d‟une action de solidarité avec les ouvriers flamands auxquels le patron veut imposer 

des heures supplémentaires en "compensation" des fréquents retards des trains. L‟effet est radical: les 

propres réserves de pommes de terre de la Militärverwaltung sont engagées, la taxe de crise est mise à 

charge des patrons, les mesures contre les ouvriers flamands sont supprimées.  

 Les communistes actifs dans la direction de ces mouvements sont arrêtés; Desnos pour les grèves de 

Thudinie et Neuray, membre du CC, pour celles d‟Herstal.  

 En mars et avril, les mineurs du Borinage reviennent à la charge et le mouvement débouche sur un 

arrêt général du travail dans les mines de la région. Désavoués par des responsables socialistes devant 

l‟occupant et les patrons, ils doivent rentrer sans avoir obtenu satisfaction. Au même moment, plusieurs 

charbonnages de Charleroi font grève. En Flandre aussi, les ouvriers métallurgistes et du textile se 

croisent les bras à Gand; à Hoboken, ceux de la construction métallique manifestent
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. A chaque fois, 

on obtient des distributions de patates ou de viande, des primes de vie chère, des petites hausses de 

salaire.  

 Le 1er mai fut l‟occasion d‟une extension des grèves. Le "Drapeau Rouge" en donne le tableau 

suivant dans son numéro de juin 41:  
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A Liège, la grève a été générale dans les industries houillères et métallurgiques. De plus, un grand 

cortège de plusieurs milliers de manifestants s’est déroulé de la place du Marché à la Place du 

Théâtre.  

Dans le Borinage, la grève a été générale dans les charbonnages. Des drapeaux rouges avec la 

faucille et le marteau flottaient sur de nombreux terrils et poteaux téléphoniques.  

Dans la région de Charleroi, la grève a été à peu près générale. Les travailleurs se promenèrent en 

masse dans les rues, certains portant la fleur rouge à la boutonnière. Là aussi, un grand nombre de 

drapelets rouges avec faucille et marteau, ont été hissés.  

Dans la Basse-Sambre, la grève est générale. De nombreux drapeaux rouges flottaient dans les 

communes. Les travailleurs de Spy, Tamines et Auvelais surtout ont montré leur grande combativité. 

Partout l'on y voyait nos mots d’ordre. La police a opéré 35 arrestations de travailleurs, parmi 

lesquels il y avait beaucoup de jeunes. 14 arrestations ont été maintenues.  

A Ath-Tournai, la grève fut à peu près générale, même au champ d’aviation allemand, plus de 50 % 

des ouvriers ne se présentèrent pas au travail.  

Dans la région d’Anvers, de nombreux ouvriers ont fait grève. On vit beaucoup de fleurs rouges aux 

boutonnières et le drapeau rouge flottait en de nombreux endroits.  

A Gand et les environs, la grève était quasi-complète.  

Enfin à Bruxelles, de très nombreuses entreprises industrielles ont fait grève.  

 Un peu partout l’on rencontrait des travailleurs porteurs de la fleur ou du ruban rouge à la 

boutonnière, malgré que certains gendarmes allemands avaient forcé des travailleurs à les enlever 

sous la menace de l’emprisonnement.  

 
La grève des 100.000  

 Encouragés par ces victoires, les ouvriers décident de frapper un grand coup. Le comité central 

industriel vient précisément de baisser les salaires de 25 % et le ravitaillement est toujours 

catastrophique.  

 Le 10 mai 41, l‟anniversaire de l‟invasion est célébrée avec éclat par le prolétariat dans la fameuse 

"grève des 100.000". Le mouvement part de Cockerill, sous l‟impulsion ardente de Julien Lahaut – un 

comité de grève soutenu par le conseil communal de Seraing dirige les opérations. Le bassin liégeois 

entre dans la grève, qui s‟étend au Hainaut et au Limbourg. Les grévistes liégeois exigent 25 % de 

hausse de salaire, des quantités fixes pour le ravitaillement de la population, une distribution de lait 

pour les malades et les pensionnés, et l‟ajournement de la taxe de crise.  

 Le 13 mai, une délégation composée de 6 ouvriers mineurs et métallurgistes et de Lahaut, 

représentant le collège échevinal de Seraing, sont reçus à Bruxelles par le Secrétaire Général au 

ravitaillement et par les organisations patronales, qui les renvoyèrent aux autorités allemandes. Celles-

ci refusèrent de recevoir les délégués. A leur retour à Seraing, 6.000 grévistes viennent les accueillir. 

La colère gronde quand ils apprennent le refus de Bruxelles. Les autorités allemandes prennent peur et 

appellent du renfort. Baïonnettes au canon, armés de grenades, les feldgendarmes encerclent la place. A 

l'Hôtel de ville, un groupe d‟officiers fait irruption en exigeant du comité de grève qu‟il appelle 

immédiatement à la reprise. Julien Lahaut organise rapidement la dispersion des manifestants tout en 

les exhortant à poursuivre le mouvement.  

 Au quinzième jour, l‟ennemi est obligé de céder. Une augmentation générale des salaires de la 

région est accordée, ainsi que des allocations familiales. Bien mieux, les patrons sont obligés de payer 

une indemnité de grève ! Les timbres des rations supplémentaires (accordés aux travailleurs) sont 

maintenus pour la période de la grève. Dans plusieurs communes et usines, des distributions de 

pommes de terre sont effectuées et les autorités belges promettent d‟augmenter la ration de pain.  



 Dans tout le pays, malgré la censure, on ne parlait que de cela. Le succès était tel, que l‟U.T.M.I. 

prétendit être à l'origine de la hausse des salaires... C‟est pourtant cet exploit que J. Bondas qualifia 

"d’échec (...) pas tout à fait inutile
87

.  

 Pareil mouvement impliquait l‟existence d‟une organisation syndicale clandestine puissante. La 

faillite de l‟U.T.M.I. s‟était doublée d‟une reconstruction des "comités d‟usine antifascistes", impulsés 

par les militants communistes. Ils constituaient l‟épine dorsale de la résistance à ce moment.  

 
Manifestations de quartier 

 En dehors des entreprises, le PC avait aussi encouragé la création de "comités de défense populaire" 

regroupant les habitants, les chômeurs, pour des actions de protestation contre le ravitaillement et les 

déportations. En juin 40, une action de ce genre s‟organise parmi les "secourus" d‟Herstal; une pétition 

recueille 2.000 signatures pour obtenir immédiatement les secours au taux prévu par le barème et 

remporte gain de cause après une semaine. Les files de chômeurs sont le terrain privilégié de 

propagande et de recrutement. Un comité de secourus établit un cahier de revendications et l‟affiche 

dans la commune à 750 exemplaires.  

 Dans toutes les régions du pays, les femmes défilent avec leurs enfants pour exiger un ravitaillement 

décent ou la libération de leurs parents emprisonnés. Le "Drapeau Rouge" de juin 41 en dresse une liste 

impressionnante: dans les communes de Bruxelles, à Tubize et à Wavre, au Borinage, à Charleroi, à 

Gand, Alost etc. Les grèves des mineurs borains et des métallos gantois sont appuyées par des cortèges 

semblables. A Liège, les épouses et les mères des prisonniers de guerre manifestent devant la 

Kommandantur; de même, une pétition est remise par les femmes à la Kommandantur de Huy.  

 Pendant la grève des 100.000, les femmes participent souvent aux piquets. Ailleurs, elles pénètrent 

dans les grandes boulangeries pour y acheter du pain sans timbre.  

 
Les contre-manifestations antifascistes  

 La première manifestation publique eut lieu à Liège, le 5 janvier 41, contre un meeting de Rex 

protégé par les fusils Allemands. Le PC avait largement mobilisé, en commun avec la JGS, et à la 

grande stupéfaction des nazis, plusieurs milliers de contre-manifestants, Lahaut en tête, envahirent le 

local où une bagarre générale commença. Degrelle battit en retraite et les vainqueurs défilèrent ensuite 

en plein centre de Liège, aux applaudissements de la foule. En mars, un meeting de Staf Declercq 

organisé au Cirque royal fut magistralement chahuté; ses "formations de combat" (milices) n‟osèrent 

même pas s‟y rendre en uniforme ! Dans le Borinage, à Framerie, 8.000 antifascistes empêchèrent 

Degrelle de tenir son meeting.  

 

Sur le chemin de la victoire 

 Les faits de mai 40 à mai 41 établissent le rôle déterminant du prolétariat dans la résistance. A 

contre-courant du défaitisme et du servilisme général, il se rangea massivement derrière les mots 

d‟ordre du PC, qui devint l‟âme de la résistance civile, comme le général Reeder le constatait dans son 

rapport d‟octobre 40, en concluant: Une sévère surveillance sera exercée et dès qu’un matériel 

suffisant sera réuni, on interviendra le plus durement
88

. Les militants pris sur le fait (diffusion, 

chaulage) passent en jugement et entrent à Breendonk ou à Huy. René Dillen, responsable communiste 

anversois, figure en septembre 40 parmi les premiers prisonniers de Breendonk; en janvier 41, Louis 

Neuray, membre du Comité Central, est arrêté suite à la grève de la F.N.d‟Herstal. Les fichiers 

spéciaux se remplissent entretemps, et en juin 41, une vaste opération cueille des centaines de 

communistes. Cette répression accéléra les progrès de l‟action illégale.  

                                                   
87 J. Bondas, idem, p. 324. 
88 M.V.C. TB n°10, octobre 40, dans Libois et Gotovitch, idem, p. 423.  

 



 Encouragé par les résultats d‟un an de résistance civile, le PC se préparait à engager une forme de 

lutte plus radicale. Les premiers détachements de Partisans Armés recrutaient des patriotes, 

rassemblaient des armes, préparaient leurs premiers coups.  

 Bientôt, s'inspirant de la tactique antifasciste de Staline, le PC rassemblerait  les principales forces 

de résistance belges dans le Front de l'Indépendance, ouvrant de nouvelles perspectives au mouvement 

internationaliste apparu en 1936.  

 

  



CONCLUSION  
  

 En moins de dix années, les ouvriers de gauche ont rejeté la solution bourgeoise ou réformiste à 

deux problèmes pressants: la crise économique nationale et la marche à la deuxième guerre mondiale.  

 Le programme réformiste était de faire bloc avec les capitalistes pour sauver l‟économie menacée 

par les concurrents extérieurs, en acceptant les restrictions sociales et en soutenant les gouvernements 

bourgeois.  

 Mais de la grève générale de 1932 à celle de 1936, les ouvriers mirent au point leur propre solution: 

le front uni prolétarien contre le patronat responsable de la crise.  

 Quand se précisèrent la menace du fascisme et de la guerre, la suite logique du programme social-

démocrate fut de faire des concessions aux fauteurs de guerre pour sauvegarder les intérêts des 

monopoles belges à l‟étranger.  

 Mais de la solidarité avec l‟Espagne républicaine à la sympathie pour l‟Union Soviétique et à la lutte 

contre les nazis, les ouvriers choisirent d‟entrer dans le front uni mondial contre le bloc fasciste 

agresseur.  

 Leur poussée vers des solutions propres était constante. Dans ce processus, ils firent preuve d‟une 

capacité remarquable à capter tout ce qui leur était profitable, à l‟assimiler rapidement et à s‟en servir à 

grande échelle. Leur comportement face au Plan du Travail et à la tactique de front uni en est une 

bonne illustration. Du Plan De Man, ils éliminèrent le contenu fascisant et réformiste pour ne retenir 

que l‟esprit du contrôle ouvrier et du double pouvoir. De la tactique du front uni, ils s‟emparèrent 

immédiatement et la portèrent d‟eux-mêmes à l‟échelle nationale pendant la grève générale de 36, alors 

que le PC était absorbé par la lutte contre le fascisme.  

 De ce comportement se dégage une santé de classe vigoureuse et réjouissante.  

 

Juin 1980  

 

  



ANNEXE N°1  

HENRI DE MAN  
 

 Né à Anvers en l835, mort en Suisse en 1953. Avant -guerre, il s‟était fait connaître en Belgique 

comme leader de “l‟opposition gauche-marxiste”, jeune intellectuel protégé par De Brouckère et 

Vandervelde, fustigeant le réformisme petit-bourgeois des coopératives du parti. Mais de ses voyages 

en Russie et aux USA, il revint en Belgique en 1918 “résolument hérétique quant à ma foi marxiste 

d‟avant -guerre”. Il s‟exila à nouveau en Allemagne où il approfondit son hérésie dans un gros volume 

“Au-delà du marxisme, salué avec enthousiasme par la bourgeoisie occidentale (1)  

 De Man fut nommé professeur à l‟université de Francfort.  

 Lorsqu'Hitler arriva au pouvoir, le recteur de l‟université de Francfort l‟invita à reprendre ses cours 

à l‟université; ses publications ne subirent aucune censure de la part des nazis.  

 La bourgeoisie belge aussi faisait confiance à De Man, qui depuis 1931, collaborait au “Bulletin 

d‟information de la Banque Nationale de Belgique”. Aussi, quand les dirigeants socialistes rappelèrent 

en 1933 le “penseur” en Belgique, celui -ci avait déjà établi sa réputation. Les premiers contacts furent 

d‟ailleurs plutôt orageux; Vandervelde et d‟autres critiquaient l‟orientation fascisante du Plan. Puis ils 

misèrent malgré tout sur lui et la campagne pour le Plan porta De Man sur le devant de la scène 

politique.  

 En mars 1935, il abandonna avec son parti la campagne pour le Plan et entra dans le gouvernement 

Van Zeeland où il s‟entendit fort bien avec celui-ci pour gérer la crise au profit des grands patrons. Sa 

popularité tomba. Dans les années 37-38, il resserra les liens avec Spaak, ministre des Affaires 

étrangères, sur lequel il exerçait une grande influence et dont il encourageait la politique fascisante. Au 

sein du parti également, les deux complices faisaient front ensemble contre les critiques visant leurs 

sympathies militantes envers Franco et le bloc fasciste. De Man s‟empara de la présidence du POB à la 

mort de Vandervelde en décembre 38 et organisa un congrès-bidon en janvier 39 qui vota en faveur du 

rétablissement des liens avec le gouvernement Franco. Il fonda sa propre revue “Leiding” en Flandre, 

où il reniait la lutte de classe, appelait à collaborer avec le capitalisme et à adopter le socialisme 

national comme en Allemagne nazie. Il se tournait principalement vers la Flandre où les groupes 

fascistes étaient plus implantés, préfigurant la tactique adoptée peu après par l‟occupant.  

 En mai 40, il occupait le point stratégique du moment, il était conseiller militaire de Léopold III et 

jouait les éminences grises au palais. Compte tenu de l‟hostilité manifeste du Roi envers les chefs de 

partis, et particu1irement des partis ouvriers, l‟acceptation soudaine du président du POB dans 

l‟intimité du souverain laisse rêveur.  

 A peine les troupes allemandes furent-elles maîtres du pays que De Man devint un personnage de 

premier plan. Il servit d‟intermédiaire entre les différentes parties. Il annonça la dissolution du parti et 

bientôt se démena pour rallier les chefs syndicalistes au syndicat fasciste l‟U.T.M.I. (Union Des 

Travailleurs Manuels et Intellectuels) où les groupes fascistes de Flandre étaient largement représentés. 

Il encouragea le Roi à constituer un gouvernement fantoche dévoué aux nazis et où il se réservait une 

place de choix.  

 Ce projet, ainsi que la formation de l‟UTMI connurent l‟échec devant l‟hostilité de la classe 

ouvrière. De Man était déconsidéré, il n‟offrait plus aucun intérêt pour l‟occupant. Un an plus tard, il 

s‟exila en Suisse.  

 Après la guerre, le PSB l'offrit en victime expiatoire et le chargea de toutes les exactions commises 

par la social-démocratie. Cette version fit cependant progressivement place à une réhabilitation 

officieuse une vingtaine d‟années plus tard, dont Spaak donna le coup d‟envoi dans ses mémoires par 

cet éloge significatif: De Man m’avait montré ce que mes position “d’extrême -gauche” avaient de 

romantiques et d’idéalistes. J’avais toujours été séduit, peut-être un peu subjugué, par sa personnalité. 



(...) Pendant la guerre, il a commis de lourdes fautes, explicables, car ce professeur de philosophie 

n’avait ni sens pratique, ni connaissance des hommes. Sa supériorité intellectuelle le conduisait à des 

méprises. Mais ses erreurs qui furent grandes, qui firent de lui un réprouvé et un exilé, ne peuvent 

m’empêcher de dire qu’il est le plus authentique penseur socialiste du XXème siècle et l’un des rares 

hommes qui, en quelques occasions, m’a donné la sensation du génie. Un jour l’étude de son oeuvre 

théorique sera reprise. De Man trouvera alors sa vraie place parmi les meilleurs sociologues de notre 

temps. (“Combats inachevés”, Tome I, p. 1)  

 Effectivement, l‟oeuvre de De Man connaît une certaine vogue parmi les sociologues actuels, qui 

cherchent dans le “planisme” des nouvelles recettes pour revigorer le régime capitaliste en crise et 

instituer un contrôle ouvrier réformiste. Ils veulent le plan sans De Man, sans le fascisme.  

 Mais ici aussi, l‟histoire a tranché: les ouvriers de 1933 ont fait éclater la démagogie de la campagne 

pour le Plan en moins de deux ans, car ils ne voulaient pas d‟un contrôle ouvrier réformiste. Depuis 

lors, la question en suspens est toujours: comment réaliser un contrôle ouvrier véritable ? Les ouvriers 

de 1980 savent en tout cas ce dont ils ne veulent pas, et les sociologues adeptes du Plan arrivent avec 

une longueur de retard.  
 
(1) Buset, dirigeant du POB, écrivait en 1927 à propos de cet ouvrage: Qu’on songe que ce livre, qui est bien la critique la 
plus décisive qu’on ait jamais formulée contre le marxisme, est l’oeuvre d’un militant qui a été dans sa prime jeunesse le plus intransigeant 
des marxistes belges (...), on est bien forcé de considérer que pour renier ses convictions de la sorte et retrouver son équilibre intérieur à 
travers 20 années de recherches scientifiques, il faut une dose de courage intellectuel peu ordinaire.” (Avenir social, juillet 1927)  

  



ANNEXE N° 2  

PROGRAMME DE LA JEUNE GARDE 

SOCIALISTE UNIFIEE  
 

 La Fédération unifiée des J.G.S. se fixe comme buts:  

a) Organiser la jeunesse laborieuse pour la défense de ses intérêts quotidiens et de ses droits 

économiques, politiques et culturels;  

b) Mener la lutte contre la réaction, le fascisme et la guerre; pour la liberté, la paix et le socialisme;  

c) Eduquer lu jeunesse sur la base des enseignements (les maîtres de la doctrine sociatste: Marx, 

Engels, Lénine.  

 

 La Fédération unifiée des J.G.S. estime qu‟on ne peut séparer la lutte pour les revendications 

immédiates de la perspective de transformation de la société capitaliste en société socialiste. Elle est 

consciente de ce que ce but ne peut être atteint que par la conquête du pouvoir de haute lutte, par la 

classe ouvrière contre la bourgeoisie capitaliste. Pour conquérir le pouvoir, la classe ouvrière doit 

s‟allier à toutes les couches opprimées et exploitées du peuple. La Fédération unifiée des J.G.S. ne peut 

admettre la collaboration avec la classe capitaliste. La Fédération unifiée des J.G.S., en accord avec les 

sections de gauche de l‟Internationale des Jeunesses socialistes, se prononce pour la dictature du 

prolétariat...  

 Le grand Capital... met en avant et applique des formes terroristes et barbares de dictature. Il veut 

Imposer le régime fasciste. Devant ce danger, la Fédération unifiée des J.G.S. défendra de toutes ses 

forces la démocratie et les libertés ouvrières. Elle contribuera au rassemblement des défenseurs sincères 

de la liberté...  

 La Fédération unifiée des J.G.S., convaincue de la grandeur des réalisations soviétiques, marque à 

l‟U.R.S.S. sa sympathie active.  

 La Fédération unifiée des J.G.S., restant affiliée à l‟Internationale des jeunesses socialistes, 

poursuivra au sein de celle-ci sa lutte pour la réalisation de l‟unité avec l‟Internationale communiste 

des jeunes.  

 La Fédération unifiée des J.G.S. reste affiliée au Parti ouvrier belge et travaillera à son renforcement 

dans l‟intérêt de la classe ouvrière.  

 
Référence : Internationale Communiste, 1937.  

 

  



ANNEXE N° 3 

LA SOLIDARITE AVEC L’ESPAGNE 

REPUBLICAINE  
(Souvenirs d‟Isabelle Blume) 

 

(...) La lutte était exaltante en un certain sens, parte qu’elle réveillait des sentiments révolutionnaires 

dans la masse. Et je dois dire que c’était un des aspects politiques les plus positifs. J’ai rappelé tantôt 

d’autres éléments, c’est-à -dire le Rassemblement Universel pour la Paix; il faut y ajouter – j’avais 

oublié – la grande grève de 1936 qui a rassemblé les forces de gauche. Mais la guerre d’Espagne 

ressuscite – parce que l’on peut dire que cela s’était terriblement endormi – le sens révolutionnaire, le 

besoin d’un changement profond dans la société, et à la fois un sentiment de lutte contre le fascisme, 

dans notre propre pays, contre Rex.  

La guerre d’Espagne réveille tout cela et surtout l’esprit de fraternité prolétarienne. (...) 

 

Question: (...) C’est un peu paradoxal de voir les Belges membres d’un parti dont les ministres 

siègent au gouvernement acceptant la non -intervention prôner, malgré tout, la solidarité.  

Ah, oui. C’est peut-être une particularité inexplicable si l’on veut, mais Vandervelde, qui en avait vu 

d’autres, me disait: vraiment cette affaire d’Espagne a été un révélateur de l’esprit de notre classe 

ouvrière. Le courant était tellement fort que la partie du mouvement syndical qui suivait De Man et 

Spaak c’est-à-dire qui était pour la politique d’indépendance, et puis de neutralité, etc. et pour les 

rapports avec l’Allemagne accueillait en même temps des réfugiés d’Autriche, de Tchécoslovaquie et 

d’Allemagne.  

Le courant dans le parti était tellement fort que même ceux qui soutenaient Spaak et De Man n’osaient 

pas s’y opposer et éprouvaient même le besoin de s'associer publiquement à l’action pour l'Espagne 

républicaine (...). 

Question: Sur quels points d’appui pouvez-vous compter ? Où est votre base ?  

Comme base, toute la classe ouvrière. Oui. Ah! ça, tu n’imagines pas...  

Question: Mais les syndicats sont contre vous ? 

Contre nous ? Jamais de la vie ! C’est très bizarre, parce que c’était contradictoire; d’une part ils 

donnaient asile, avec leur argent et tout, aux réfugiés d’Allemagne, aux réfugiés d’Autriche, aux 

réfugiés de Tchécoslovaquie, et en même temps ils jouaient la politique de Spaak. A la fédération 

bruxelloise on avait voté Spaak-Blume, on n'avait même pas voté pour ou contre Burgos, on avait voté 

Spaak-Blume. Et alors dix jours plus tard, ou une semaine plus tard au Conseil Général, on admet à 

une majorité la reprise avec Burgos. Non je t’assure que la lutte à ce moment-là, moins peut-être pour 

les autres, mais pour moi, au sein du mouvement féminin aussi, c’était une lutte à la force du poignet. 

On ne se saluait plus, ni Spaak, ni De Man, ni moi. Enfin, on ne se faisait pas cela ostensiblement, mais 

on s’arrangeait pour ne pas se voir (...).  

 

Référence: I. Blume, Entretiens recueillis et présentés par José Gotovitch, p. 79, 87 et 90, Fondation 

Jacquemotte, 1975.  



ANNEXE N° 4.  

PORTRAIT DU GOUVERNEMENT VAN 

ZEELAND PAR UN AMI 
 Sans reprendre le bilan du gouvernement, il nous a semblé intéressant de rapporter l‟avis d‟un 

historien bourgeois – une sorte d‟autoportrait – qui en dit long sur la décomposition de la classe au 

pouvoir.  

 Van Zeeland démissionna suite une accusation d‟irrégularités graves à la Banque Nationale, dont il 

avait été directeur avant de devenir ministre, et dont il continuait à toucher de grosses sommes et 

couvrir des transactions louches.  

 Voici comment l‟historien louange cette équipe gouvernementale:  

(...) On peut et l’on doit exiger que l’influence politique ne puisse être monnayée. Mais on ne peut aller 

jusqu’à demander que les hommes politiques ne soient pas mêlés aux affaires. Ce serait prétendre 

n’avoir que des héros comme mandataires; mais on se condamnera souvent à n'avoir que des hommes 

médiocres, incapables de gagner dans la vie plus que l’indemnité parlementaire.  

Que nous ayons eu parmi nos ministres un certain nombre de médiocres ou d’arrivistes, le fait est 

certain et il est inévitable. Tous les régimes en ont eu, et en auront toujours. S’ils ont eu des faiblesses, 

on doit les imputer avant tout au régime, à l’électoralisme, qui a exercé de grands ravages en 

Belgique.  

Il est d’ailleurs caractéristique que de 1935 à 1937, le Parquet s’est livré à de multiples investigations. 

Telle de ses enquêtes a impliqué le dépôt de rapports d’experts comptables dont certains dépassaient 

1.000 pages. Le Parquet ne s’est pas privé d’inculper des hommes d’affaires, des hommes politiques et 

tant d’autres. Or, aucune de ces inculpations ne s’est terminée autrement que par un non-lieu. On a eu 

beau tout fouiller: on a fait apparaître des choses qui n’étaient pas reluisantes, certaines irrégularités 

ont été décelées, mais aucune malhonnêteté véritable. C’est un témoignage que bien peu de régimes 

peuvent rendre à leurs hommes (1).  

 

 Telle est donc la façon dont la bourgeoisie pratique l‟honnêteté: des choses peu reluisantes, certaines 

irrégularités, le tout à la limite de la malhonnêteté véritable. (  

 

 

 
(1) F. Baudhuin, Histoire économique de la Belgique, l914-1939, Tome I, p. 360-361, Bruylant, Bruxelles 1944).



ANNEXE N° 5 

AUTO-PORTRAIT DU GOUVERNEMENT 

PIERLOT  
(Mémoires de C. Gutt, Ministre des finances.) 

 

PLAYDOYER POUR DES CHIFFES MOLLES 

 

Bordeaux, juin 1940.  

 Le 18 juin, nous tînmes conseil, le matin et l‟après-midi, rue Blanc-Dutrouilh, dans un des bureaux 

que De Vleeschauwer avait loués pour nous. "Bureau" est un terme ambitieux, car il s‟agissait d‟une 

chambre avec une petite table et quelques chaises. Comme autres sièges, des caisses d‟emballage. Tous 

étant occupés, j‟étais assis sur un appui de fenêtre.  

 Il faisait chaud. On fumait. On discuta dans une atmosphère irrespirable, matériellement et 

moralement. Je n‟ai jamais compris comment le défaitisme – avec lequel j‟avais pris mon premier 

contact en parlant avec Bergery – avait pu se répandre ainsi d‟un coup sur toute une ville, comme un 

brouillard toxique pénétrant dans les maisons et s‟infiltrant dans les cerveaux. Plus question de guerre. 

Plus question de départ pour Londres.  

 Ce fut l‟avis presque unanime. Les exceptions furent Jaspar et moi, je crois aussi De Vleeschauwer, 

mais pour d‟autres raisons – l‟idée funambulesque, dont je reparlerai plus tard, d‟aller s‟installer au 

Congo. (…) 

 Avant de passer à Sauveterre, je dirai encore un mot de la période qui s‟était ouverte à Bordeaux. 

J‟ai écrit plus haut que la séance de la rue Blanc-Dutrouilh m‟avait fait l‟effet d‟un cauchemar. En fait, 

c‟est un cauchemar éveillé que j‟ai vécu depuis ce jour jusqu‟à mon départ pour l‟Angleterre. Je me 

sentais emprisonné dans une atmosphère irréelle, ligoté par des raisonnements qui, pour moi, n‟avaient 

pas de sens ou, le plus souvent, perdu dans un milieu qui ne raisonnait plus. J‟étais torturé sans relâche 

par une claustrophobie matérielle et morale.  

 Il faut se rendre compte que tout cela est explicable. Le fait que le Roi eût renoncé à poursuivre la 

guerre avait été pour nous tous un grand choc, et nous avions réagi fortement. Nous vivions en France, 

entendions les Proclamations officielles, parfois sombres, mais toujours "jusqu‟au-boutistes". Nous 

avions connu, de 1914 à 1918, la France envahie et résistante. Tout d‟un coup, tout s‟effondrait. Le 

premier discours de Pétain, impressionnant dans sa simplicité, disait les erreurs passées, promettait une 

rénovation, annonçait la paix dans la dignité. Ce qui était bon pour la France, n‟était-il pas bon pour la 

Belgique?  

 Sûrement non, pensais-je. Il n‟y avait pas que la France, il y avait la Grande-Bretagne, l‟Empire 

britannique, et un jour peut-être – c‟est là qu‟il était bon de se rappeler la guerre précédente – les Etats-

Unis. Mais allez faire prévaloir cette idée chez des hommes qui, le 28 mai, ont véritablement fait appel 

à toute leur énergie dans un moment tragique entre tous, et auxquels la capitulation française vient 

d‟asséner un nouveau coup de massue. C‟est trop, on ne lutte plus, les événements sont les plus forts, 

on s‟incline.  

 C‟est là l‟explication de la rue Blanc-Dutrouilh – et de tout ce qui suivit. Car le terrible, c‟est qu‟il y 

a une logique dans l‟illogisme. Si le gouvernement français traitait avec les Allemands, nous devions 

traiter avec eux aussi. S‟il s‟installait dans la paix allemande, on pourrait imaginer que la Belgique s‟y 

installât également. D‟où l‟idée, et d‟un armistice à négocier, et d‟un contact à prendre avec le Roi pour 

envisager l‟avenir sous un jour nouveau; pour envisager même une démission du gouvernement qui lui 

faciliterait la tâche. C‟était évidemment de l‟aberration. Mais j‟avais renoncé à toute résistance verbale. 

Je laissais passer le flot. 



 

UN HEROS: LETTRE DE C. GUTT AU ROI (13.7.1940.)  

Des amis me conseillent de ne pas revenir au pays, de m’expatrier. S’il faut, je le ferai. La vie que je 

mènerai n’a pas d’intérêt pour moi: elle est vidée de son essence. Ma vie réelle s’est probablement 

terminée il y a six semaines. Mais je préférerais de beaucoup rentrer et faire tête aux attaques. La foule 

ne m’effraie pas. Elle est lâche. Elle vole au secours des vainqueurs. Elle entend: "Tue", elle crie: 

"Assomme". Mais chaque fois que, dans le passé, j'ai expliqué mes actes, la vérité a fini par se faire 

jour. (...)  

Ce que j’écris au Roi, je le lui dirais mieux. Et je lui parlerais de mes collègues mieux qu’eux-mêmes. 

Je ne l’ai pas vu depuis le début de la guerre, et je l’ai déploré. Je ne sens pas ses réactions en écrivant 

comme je les aurais senties jadis, comme je les sentirais en lui parlant. C’est pourquoi je lui demande 

de m’appeler. Il serait injuste qu’il ne m’appelât pas. Et le Roi a tous les droits vis-à-vis de moi, sauf 

celui d’être injuste.  

Je reste, Sire, le fidèle et dévoué serviteur  

(s) Gutt.  

 

VIVE LE GOUVERNEMENT DE LONDRES  

Lettres de C. Gutt, Spaak et Pierlot (août 1940)  

 

 Tous font le même raisonnement que moi: une carte perdue, celle que nous avons jouée jusqu‟ici; 

une carte à Bruxelles qui, dans l‟hypothèse la plus favorable, ne peut être une carte vraiment gagnante 

puisqu‟elle consacrera en tout cas une sujétion plus ou moins accentuée de la Belgique à l‟Allemagne; 

enfin, une troisième, la seule qui puisse être gagnante, puisqu‟elle implique la restauration totale de 

l‟indépendance belge.  

 On objectera peut-être que si elle l‟implique automatiquement, notre présence à Londres ou notre 

absence importent peu; elles importent au premier chef, car elles conditionnent en grande partie nos 

rapports futurs, politiques et économiques, avec la Grande-Bretagne et l‟Empire. Les Anglais nous 

considéreront tout différemment suivant que, ce qu‟ils auront obtenu, ils l‟auront obtenu avec nous à 

côté d‟eux, ou sans nous. Si c‟est sans nous, ils auront la conviction que c‟est contre nous.  

 Je veux attirer votre attention sur deux points  

1) A mon point de vue, au point de vue de De Vleeschauwer et au point de vue général, une démission 

de huit membres, qui laisserait le gouvernement intact, puisque les quatre acteurs de l‟entrevue 

historique du 3 août reprendraient pour la forme les attributions des huit démissionnaires, n‟aurait pas 

d‟inconvénients. A quatre, nous travaillerions admirablement. (…) 

 Pourtant, je me demande si, dans la réalité, ces démissions ne pourraient pas avoir des conséquences 

fort graves. L‟impossibilité de rentrer chez eux va condamner tous, ou presque tous nos collègues 

surtout si la guerre se prolonge, à une situation matérielle extrêmement pénible et, peut-être, intenable. 

Ils la créeront en démissionnant, c‟est-à-dire, en ayant l‟air de se désavouer. N‟y a-t-il pas à cela 

quelque chose d‟absurde et ne vaut-il pas mieux dire crânement: Je dis que j‟ai eu raison, et je 

continue...  

 D‟autre part, tu sais l‟amitié réelle que j‟ai pour tous nos collègues, moi qui n‟en suis guère 

prodigue, mais les hommes sont les hommes : quand ils seront sans ressources depuis un an et que nous 

quatre toucherons toujours notre traitement, quel sera leur sentiment tout naturel et certain? En nous 

voyant continuer, ils regretteront leur décision d‟alors. Et, comme c‟est eux qui auront eu tort, c‟est à 

nous qu‟ils en voudront. Or, il ne faut pas que cela arrive dans l‟équipe Pierlot, qui a eu, c‟est entendu, 

les pires vices, mais où l‟on s‟est toujours admirablement entendu.  

 

 
Référence: C. Gutt, La Belgique au carrefour 1940-1944, p. 56, 69,70, 119, 124 et 120.  



ANNEXE N° 6  

LE PARTI COMMUNISTE CONTRE LES 

OCCUPANTS ET LES CAPITULARDS 
Manifeste aux Peuples de Flandre et de Wallonie pour l’indépendance du pays  

 

 La capitulation de l‟armée belge signée par Léopold III, le 28 mai 1940, consacrait l‟occupation de 

la Belgique entière par l‟Allemagne d'Hitler. Cette capitulation n‟était que l‟aboutissement d‟une 

politique de trahison poursuivie pendant de longues années par les dirigeants du pays.  

 Après avoir bénéficié du traité impérialiste de Versailles et de l‟occupation de la Ruhr, les magnats 

capitalistes belges ont observé avec complaisance, à l‟instar de leurs collègues de France et 

d‟Angleterre, la montée fasciste en Allemagne. Ils ont salué en Hitler le Paladin de la contre-révolution. 

Rien ne leur parut trop cher pour s‟assurer les services de ce champion de la guerre tant souhaitée 

contre l‟Union Soviétique.  

 En mars 1934, au Sénat, le Premier ministre catholique de Broqueville donne l‟absolution aux 

premières provocations à la guerre d'Hitler. Trente mois après, le ministre socialiste Spaak associait la 

Belgique à l‟écrasement de la République Espagnole par Hitler, Mussolini et Franco, tandis que 

Léopold III annonçait l‟abandon par la Belgique de la sécurité collective qui, seule à cette époque, eut 

pu encore sauver la paix. Nos gouvernants ont applaudi la bourgeoisie anglo-française qui, sûre de 

l‟agression antisoviétique prochaine d'Hitler, lui fit don, à Munich, de la Tchécoslovaquie, clef de 

l‟Europe Centrale.  

 Seuls les communistes proclamèrent que "Munich c‟était la guerre". En effet, quand Hitler, reculant 

devant la puissance de l‟URSS, préféra satisfaire l‟avidité des Krupp et des Siemens aux dépens de ses 

anciens commanditaires de Londres et de Paris, le monde fut replongé dans une nouvelle guerre 

impérialiste. La neutralité officielle du pays n‟a pas empêché le grand capital de tirer, avant le 10 mai 

1940, le maximum de profits du massacre. Non seulement Il a fourni les belligérants, mais a profité de 

l‟occasion pour abaisser le niveau de vie et grignoter les droits conquis antérieurement par les 

travailleurs.  

 Tandis que le gouvernement se réclamait de la défense de la démocratie, il organisait la chasse aux 

militants fidèles à la cause de la classe ouvrière, alors que les hitlériens avérés de Rex et de V.N.V. 

jouissaient d‟une complète liberté d‟action.  

 Des milliards ont été engloutis dans la préparation militaire du pays, mais les soldats se trouvèrent le 

10 mai, souvent sans cartouches, sans tanks, sans un avion moderne et on ne trouvait pas l‟argent pour 

assurer le franc de solde pour nos mobilisés.  

 Et, quand les divisions blindées de l‟envahisseur franchirent les ponts intacts du canal Albert et de la 

Meuse, l‟Armée reçut du Grand Quartier Général comme consigne "Repliez-vous".  

 

C‟EST AINSI QUE LE PAYS FUT ENTRAINE DANS LA GUERRE ET LIVRE A 

L‟ENVAHISSEUR AU SEUL PROFIT DU GRAND CAPITAL  

 Les peuples de Flandre et de Wallonie ne l‟oublieront jamais.  

 L‟occupant, dès le début de l‟occupation, n‟a pas ménagé les belles paroles. Que ne nous a-t-il pas 

promis ? N‟a-t-il pas affirmé mener la guerre uniquement contre la ploutocratie ? N‟a-t-il pas préconisé 

l‟établissement d‟un "ordre nouveau" basé sur la "justice sociale" et la "collaboration" pacifique des 

peuples.  

 



UN AN S’EST ECOULE DEPUIS. Un an de privations et de souffrances d‟exactions et de vexations 

pour les peuples de Flandre et de Wallonie. La ruine économique, la dépréciation monétaire, la fraude 

et l‟arbitraire, l‟exploitation et l‟oppression jalonnent cette année terrible.  

 L‟occupant a mis à sac les réserves du pays, pillé nos richesses s‟appropriant la production des 

usines et des champs. Les travailleurs ont faim, les enfants dépérissent, mais l‟armée allemande 

réquisitionne mensuellement 500.000 kilos de beurre. Les usines belges manquent de charbon, mais 

700.000 tonnes, le tiers de la production totale, sont exportées mensuellement en Allemagne.  

 L‟URSS est prête à nous fournir des céréales et des graisses en échange des produits métallurgistes, 

mais 70 % de notre production métallurgique prend la route des usines de guerre allemandes et ce sans 

contrepartie aucune.  

 Il n‟y a pas d‟argent pour venir en aide aux vieux pensionnés, aux victimes de la guerre, aux 

familles des prisonniers toujours retenus par dizaines de milliers en Allemagne, mais le IIIe Reich se 

fait payer mensuellement 1.250 millions de frais à titre de "frais d‟occupation".  

 Les marchandises et l‟argent ne suffisent pas, on s‟accapare des travailleurs eux-mêmes. Plus de 

150.000 ouvriers ont été arrachés à leurs familles et à leur sol natal pour servir de main-d‟oeuvre 

encasernée à l‟industrie de guerre allemande. Poussant l‟insolence jusqu‟à l‟odieux, l‟envahisseur fait 

recruter, par les valets de VNV et de Rex, des hommes pour servir de chair à canon dans ses nouvelles 

entreprises guerrières.  

 L’Impérialiste allemand fait ainsi de la Belgique un réservoir économique et une place 

d’armes pour continuer sa guerre et ce, aux frais de nos peuples.  
 Le but de cette guerre ? L‟Allemagne nazie ne cache plus son intention de s’installer 

définitivement dans notre pays, de nous ravir notre indépendance. Dans la "Nouvelle Europe" 

pacifiée par les chars d‟assaut et les stukas allemands, la Flandre et la Wallonie seraient réduites au 

rang de colonies de l‟impérialisme allemand. La "collaboration" de la Belgique avec l‟Allemagne, tant 

réclamée par les nazis, signifie son incorporation, sous l‟une ou l‟autre forme, dans le grand Reich 

germanique, maître et oppresseur de l‟Europe.  

 C‟est pour préparer cet asservissement que les valets de plume de l‟envahisseur créent des légendes 

sur les "origines allemandes" du peuple flamand et sur le "caractère de race germanique" du peuple 

wallon. C’est pour aboutir à cet asservissement qu’il tente de mettre "au pas" les institutions du 

pays.  
 

 Comme en Allemagne, les libertés démocratiques sont supprimées, le Parlement, les conseils 

communaux et provinciaux suspendus, les organisations libres des travailleurs et la presse sont 

interdites.  

 Les mandataires et les fonctionnaires belges sont remplacés les uns après les autres sous des 

prétextes hypocrites comme celui de limite d‟âge à 60 ans, par des Romsée, des Theugels et autres 

créatures de l‟occupant. Les universités se remplissent de curateurs et de professeurs allemands et 

l‟occupant impose, comme en Allemagne, l‟application des mesures racistes barbares contre les Juifs. 

  Poursuivant son oeuvre d‟asservissement, l‟occupant tâche de semer la discorde entre les peuples 

wallon et flamand. Les valets du V.N.V. et des S.S. vont jusqu‟à revendiquer une large partie de la 

Wallonie comme "espace vital" du peuple flamand. Mais Flamands et Wallons savent que la 

domination de l‟Allemagne nazie menace également leur langue, leur culture et leur existence 

nationale. L‟envahisseur ne veut les diviser que pour mieux les assujettir.  

 L‟occupant a amené dans ses fourgons "l‟ordre nouveau" et Hitler a affirmé être un socialiste 

fanatique.  

 Une année nous a édifiés au sujet du "socialisme" nazi. La vérité c‟est que le joug de 

l’impérialisme hitlérien pèse de tout son poids sur les travailleurs.  

 La classe ouvrière, livrée à une double exploitation, se voit ravir ses principaux moyens de défense, 

les organisations syndicales libres et le droit de grève. Elle doit vivre d‟un salaire dont la puissance 



d‟achat n‟atteint même plus la moitié de celle qu‟elle avait il y a un an. Et quand est posée la question 

d‟une augmentation des salaires, l‟occupant et son commissaire aux prix répondent cyniquement que 

les ouvriers n‟ont qu‟à subir les conséquences de la guerre "dont ils sont en partie responsable" et que 

d‟ailleurs les salaires dévalués suffisent amplement étant donné qu‟en raison de la pénurie de vivres, les 

ouvriers doivent manger moins.  

 Les paysans, eux, sont embrigadés de force, par la volonté de l‟envahisseur, dans la soi-disant 

"corporation" dirigée par leurs pires ennemis. Ils sont soumis à d‟innombrables vexations et privés du 

droit de vendre librement leurs produits aux consommateurs; manque d‟engrais et d‟aliments du bétail 

mine de plus en plus d‟exploitations, les prix officiels de vente qu‟on leur impose ne leur permettent 

pas de faire face à leurs frais de production. Les petits paysans sont exposés au danger d‟être 

rapidement éliminés.  

 Les petits commerçants et artisans, à leur tour, sont, à l‟exemple de ce qui se passe en Allemagne, 

"réglementés" par les "offices" tout puissants, où, sous la férule de l‟occupant, règnent en maître les 

représentants des trusts. Les petits producteurs et distributeurs sont ou évincés purement et simplement, 

ou privés des moyens de transport et des marchandises essentielles et ce, en faveur des grands magasins 

et des trusts.  

 Les intellectuels voient le droit au libre examen aboli, la liberté de conscience attaquée. Les 

institutions et organisations culturelles sont suspendues, rétrécies ou soumises au contrôle de 

l‟envahisseur.  

 Pour la jeunesse, l‟occupant fait organiser des camps de travail où le travail forcé est payé trois 

francs par jour.  

 Les femmes doivent refuser à manger à leurs gosses, faire interminablement la file et épuiser les 

maigres ressources du ménage au marché noir pour quelques centaines de grammes de viande ou de 

beurre.  

 Pour tout le peuple de Flandre et de Wallonie, "l‟ordre nouveau" d'Hitler signifie oppression 

nationale, asservissement barbare et exploitation sans limite.  

 Il n‟y a que le petit groupe des magnats capitalistes qui voit ses privilèges scrupuleusement respectés 

et accrus par l‟ordre nouveau La disette ne les touche pas, ils disposent de provisions et peuvent payer 

les prix du marché noir. Toutes les mesures prises depuis le début de l‟occupation l‟ont été en leur 

faveur; c‟est à eux qu‟on confie les postes de commande dans les "offices"; ce sont eux qui profitent 

largement de la concentration capitaliste accélérée, voulue par les nazis et réalisée par ses créatures 

chargées d‟organiser l‟économie.  

 Ils continuent à empocher leurs dividendes et à spéculer à la Bourse; ils font de bonnes affaires avec 

l‟Allemagne même s‟ils flirtent, entre-temps, avec l‟Angleterre. Leurs capitaux s‟allient de plus en plus 

étroitement aux capitaux allemands. Quoi d‟étonnant si De Launoit, maître d‟Ougrée-Marihaye et 

président de la Banque de Bruxelles, compagnon des capitalistes allemands dans des entreprises 

importantes, est un fervent partisan de l'"ordre nouveau" Et, quand un Galopin, président "anglophile" 

de la "patriotique" Société Générale, donne lâchement des gages à l‟envahisseur et prêche la 

"collaboration" avec l‟industrie de guerre du Reich, il montre une nouvelle fois que ces Messieurs sont 

toujours prêts à vendre leur pays.  

 Ceux qui chez nous présentent cet "ordre nouveau" comme une "révolution nationale" se font les 

agents de l‟envahisseur et commettent une infâme trahison. Les Staf De Clercq et ses complices de 

V.N.V. ont beau se poser en "nationalistes flamands" et jurer fidélité au peuple "thiois", ils ne sont que 

des Judas qui veulent persuader le peuple flamand d‟accepter bénévolement le joug de l‟étranger.  

 Tous les pleurs hypocrites versés par Degrelle et ses acolytes de Rex sur le sort de la Belgique ne 

feront pas oublier qu‟ils furent les fourriers de l‟envahisseur, qu‟ils sont ses instruments pour le pillage 

et l‟oppression de la Wallonie et de Bruxelles.  

 Et, quand Henri De Man, président félon du P.O.B. et confident de Léopold III, redécouvre le 

"socialisme-national" et prêche l‟unité des travailleurs dans l'U.T.M.I. hitlérisée, ce n‟est que pour 



mieux saboter la lutte des travailleurs pour leur émancipation nationale. En vain, tâchent-ils de se 

décharger de la responsabilité des ravages et des abus de "l‟ordre nouveau". Le peuple sait qu‟ils ont 

célébré chaque méfait de l‟occupant comme un acte "révolutionnaire", il n‟oubliera pas leur cri de 

"Heil Hitler". Sous la dictée de l‟occupant, les Staf De Clercq et les Degrelle partagent la Belgique 

comme les brigands leur butin, mais ils font leur compte sans les peuples de Flandre et de Wallonie 

qui ne laisseront pas ces traîtres disposer de leur sort.  

 Nos peuples veulent vivre libres et indépendants. Ils aspirent passionnément à la paix, mais la 

paix qu‟ils veulent c‟est la PAIX DANS L‟INDEPENDANCE, garantissant la libération du joug 

étranger. Cette paix, ce ne sont pas les impérialistes en guerre qui nous l‟apporteront. L‟Allemagne ne 

lutte que pour maintenir et multiplier ses rapines. "L‟Europe Unifiée" qu‟elle "organiserait" en cas de 

victoire ne serait qu‟une immense prison des peuples et un tremplin pour d‟autres guerres de conquête. 

L‟Angleterre et les Etats-Unis poursuivent, eux aussi, dans cette guerre leur égoïstes intérêts 

impérialistes: leur victoire réduirait l'Europe à une étroite dépendance à leur égard et le second 

Versailles qu‟ils imposeraient serait encore plus précaire que le premier. La paix impérialiste 

n‟apporterait aux peuples que de nouveaux sacrifices et de nouvelles guerres.  

 La paix que veulent les peuples c‟est une paix populaire qui assure l’indépendance de chaque 

pays, la libération des peuples et leur fraternelle collaboration. Cette paix ne peut être que le résultat de 

la lutte contre le grand capital.  

 Les impérialistes allemands ont réussi à étendre leur domination sur l‟Europe continentale jusqu‟aux 

frontières soviétiques. Mais chaque nouvelle conquête augmente aussi les faiblesses et les 

difficultés de l’Allemagne hitlérienne. La résistance des peuples qu‟elle opprime se manifeste sous 

des formes les plus diverses, de la Norvège jusqu‟aux Balkans, à Amsterdam comme à Liège.  

 Dans la lutte contre leurs oppresseurs, les peuples peuvent compter sur l‟aide du prolétariat 

international et sur l‟appui puissant du grand pays socialiste de l‟Union Soviétique dont la politique, 

indépendante de n‟importe quelle puissance impérialiste, ne vise qu‟à enrayer l‟élargissement de la 

guerre et de l‟oppression impérialiste.  

 La lutte active et tenace contre l’oppression de l’impérialisme allemand est, pour nous, en 

Belgique, le premier de nos devoirs.  
 C‟est elle qui décidera de notre sort. La lutte pour la libération du joug étranger, c‟est aussi la lutte 

pour la paix dans l‟indépendance, c‟est aussi la lutte pour l‟amélioration du sort des travailleurs à 

présent doublement exploités. Elle est inséparablement liée à la lutte contre les magnats capitalistes qui 

ont mis leurs monopoles sous la protection et au service des baïonnettes étrangères.  

 C‟est pourquoi le Parti Communiste, Parti des travailleurs tout entier, au service du peuple, 

considère la lutte pour l‟indépendance du pays, comme sa tâche centrale.  

 Il met toutes ses forces en oeuvre pour débarrasser le pays du joug hitlérien pour écraser les 

traîtres et les capitulards qui livrent nos peuples à la domination étrangère.  

 Ce faisant, les communistes n‟abandonnent pas leur perspective de la révolution socialiste et ne 

renoncent à aucun de leurs objectifs révolutionnaires.  

 Ils s‟inspirent de l‟enseignement de Lénine et de Staline, indiquant que le prolétariat doit soutenir 

activement, résolument, le mouvement libérateur des peuples opprimés.  

 La lutte pour la libération du joug de l‟envahisseur n‟est pas une lutte contre le peuple allemand qui, 

lui-même, est scandaleusement opprimé, exploité et saigné à blanc par le régime hitlérien.  

 

 Nous luttons contre l’impérialisme allemand, ennemi commun des peuples opprimés de 

l’Europe et des travailleurs allemands eux-mêmes.  

PAS UN HOMME  

PAS UN SOU  

PAS UN GRAMME DE VIVRES POUR L‟OCCUPANT  

 Pour faire échec à l‟envahisseur, le Parti communiste appelle les travailleurs à lutter:  



 Contre tout recrutement pour les formations de l‟armée allemande; pour la libération immédiate des 

prisonniers de guerre retenus en Allemagne en dépit de la promesse d‟Hitler;  

 Contre la création, sur notre territoire, de champs d‟aviation et de bases militaires allemandes qui 

provoquent des représailles aux dépens de notre population;  

 Contre la mise à sac du pays par l‟occupant; contre les réquisitions; contre les fournitures à son 

industrie de guerre, contre le sabotage de l‟exportation des produits industriels vers l‟URSS; pour le 

développement du commerce avec l‟URSS; pour l‟augmentation des rations de pain; pour que les 

ressources du pays servent intégralement au ravitaillement de sa population;  

 Contre les contributions inouïes imposées par l‟envahisseur; pour que les millions destinés à ces 

contributions soient versés au fonds de secours pour les victimes de la guerre, pour les vieux 

pensionnés, les chômeurs et aux oeuvres de l‟enfance;  

 Contre l‟envoi forcé de nos ouvriers en Allemagne, contre les camps de travail destinés à la 

jeunesse; contre le licenciement arbitraire des ouvriers célibataires; pour le travail assuré dans le pays 

aux chômeurs et à la jeunesse travailleuse de Belgique;  

 Contre la suppression du Parlement, des conseils communaux et provinciaux, contre le 

remplacement des mandataires communaux et des fonctionnaires belges par des créatures de 

l‟occupant, traîtres à leur pays;  

 Contre la tutelle hitlérienne dans les universités et organisations culturelles; pour le respect de la 

liberté de conscience et du libre examen;  

 Contre les "corporations" et "offices centraux" imposés par l‟occupant dans le but de mettre la main 

sur les richesses du pays; pour la restitution, aux paysans et artisans, du droit de vendre leurs produits 

aux consommateurs; pour la distribution des marchandises sous le contrôle de comités populaires 

représentant les diverses couches de la population;  

 Contre la liquidation des organisations syndicales libres; contre I‟U.T.M.I. fasciste; pour le 

rétablissement de la liberté syndicale et du droit de grève;  

 Contre l‟arrêté de l‟occupant interdisant l‟augmentation des salaires en vue de soumettre les salariés 

à une exploitation coloniale; pour l‟augmentation immédiate des salaires dévalués en les adoptant au 

coût réel de la vie;  

 Contre la répression bestiale qui s‟abat sur les combattants de l‟Indépendance et de la Liberté; pour 

la libération immédiate des emprisonnés politiques;  

 Contre toute tentative de disposer arbitrairement du sort des peuples flamand et wallon; pour 

l‟indépendance du pays; pour le droit à la libre disposition de ces peuples.  

 

 Les masses populaires de notre pays ont déjà montré qu‟elles peuvent et savent lutter contre 

l‟envahisseur et les traîtres à (...) (1).  

  les puissantes manifestations contre le meeting de Rex à Liège, à Bruxelles, à Frameries, la 

résistance de la population d‟Anvers aux pogroms du V.N.V., l‟émouvant cortège des milliers de 

femmes de prisonniers de guerre à Liège, les défilés courageux des étudiants le 11 novembre et à 

d‟autres occasions, les dizaines de manifestations combatives des ménagères devant les Kommandantur 

en vue d‟arracher du pain pour leurs gosses, les multiples mouvements grévistes des dizaines de 

milliers de mineurs, de métallurgistes et d‟ouvriers textiles, non seulement dans les centres industriels 

wallons, mais aussi à Gand, à Anvers, à Alost, l‟admirable grève généralisée du bassin de Liège, la 

résistance tenace opposée par la masse des syndiqués à l‟emprise de l‟U.T.M.I. prouvent d‟une manière 

éclatante que la lutte du peuple contre l’oppression hitlérienne se développe et qu’elle est efficace.  

  

 Le succès de cette lutte dépend de l‟union de ceux qui combattent pour l‟indépendance et pour la 

liberté.  

 Wallons et Flamands, ouvriers, paysans et gens des classes moyennes, jeunes et vieux, femmes et 

hommes qui veulent libérer leur peuple du joug étranger doivent se tendre la main. Leurs divergences 



politiques ne doivent pas être un obstacle à ce qu‟ils s‟unissent contre l‟ennemi commun, combien 

puissant.  

 Le Parti communiste, s‟inspirant de l‟exemple héroïque de ses partis frères d‟Espagne et de Chine, 

fidèle à ses propres traditions politiques d‟union des forces populaires entend mettre tout en oeuvre 

pour que se constitue un vaste front de lutte pour l’indépendance.  

 Le parti communiste continuera à combattre implacablement les traîtres et les capitulards, tous ceux 

qui, dans n‟importe quel domaine, prêchent la collaboration avec l‟envahisseur, tous ceux qui 

démobilisent le peuple par leur lâche "attentisme".  

 Le Front pour l‟indépendance ne peut se constituer et ne peut conduire au succès qu‟à la condition 

que la classe ouvrière y prenne la place qui revient à la classe la plus nombreuse, la meilleure 

organisée et la plus combative du pays.  

 Notre classe ouvrière a montré déjà au cours de la première année d‟occupation qu‟elle est capable 

de conduire la lutte contre l‟envahisseur. Partout dans les grèves, dans les manifestations, elle a fait 

preuve de courage et de ténacité, tandis que les anciens dirigeants du pays, les piliers de la classe 

possédante, se sont embourbés dans les concessions et le double jeu avec l‟occupant.  

 Quel contraste entre leur lâcheté et l‟admirable attitude de l‟ouvrier communiste Neuray, condamné 

à trois ans et demi de prison et qu‟aucune menace, aucune flatterie n‟empêcha de dresser, devant le 

Conseil de guerre allemand, le réquisitoire du régime hitlérien.  

 Les idées de la politique de la social-démocratie ont fait beaucoup de mal au mouvement ouvrier, 

empoisonnant, affaiblissant et décomposant la classe ouvrière. Prêchant la collaboration de classe et le 

sauvetage de la paix, les dirigeants parjures du P.O.B. ont désarmé les travailleurs devant l‟ennemi de 

classe et l‟invasion étrangère.  

 La classe ouvrière ne fera plus confiance aux dirigeants faillis. Elle se groupera en rangs serrés 

autour de notre parti armé des enseignements de Marx, Engels, Lénine et Staline, riche des 

expériences du mouvement révolutionnaire mondial.  

 C‟est sous son drapeau que notre classe ouvrière conduira les peuples de Flandre et de Wallonie à la 

victoire sur l‟envahisseur, vers son émancipation nationale et sociale.  

 

LE PARTI COMMUNISTE DE BELGIQUE  

 
Référence: R. Van Doorslaer, De kommunistische partij van België en het sovjet-duits niet-aanvalspakt, p. 253 -261, 
Masereelfonds, 1975. 

 

 

 

 

 
(1) Onleesbaar in de tekst (Illisible dans le texte). 

 

  



ANNEXE N° 7  

LA REVOLTE DU GROUPE DELBROUCK 

(manifeste de juin 40)  
 

La situation du parti en face des événements du 10 mai 

 L‟état de guerre créé le 10 mai par l‟attaque allemande et les événements qui suivirent ont produit 

très rapidement dans le parti, la situation suivante: Arrêt de la publication de notre presse. Arrêt au 

fonctionnement de la machine politique. Arrêt du fonctionnement de la machine syndicale.  

 Ce fut le repli presqu‟immédiat des organisations vers la mer d‟abord, vers la France ensuite. Les 

affiliés étaient dispersés sur les routes ou à l‟armée, les militants et les fonds s‟exilaient. 

  Véritablement, en fonction de la terreur et de la répression qui ont suivi l‟occupation de la 

Tchécoslovaquie et de la Pologne, les communes administrées par ces hommes étaient pour la plupart 

laissées sans chef et sans responsables. Les quelques exceptions que nous connaissons ne font que 

mieux ressortir l‟aspect de cette situation.  

 Dans les sphères dirigeantes du Parti, attitude contradictoire des chefs. Unanimes au début pour 

voter les crédits, les délégations de pouvoir et approuver la résistance, Spaak, De Man et leurs clans, 

doivent bientôt se séparer.  

 Entraîné par le mouvement qu‟il a dû déclencher comme Ministre des Affaires étrangères, Spaak 

doit continuer à jouer son rôle auprès de Mr Pierlot.  

 De Man, plus avisé et pour qui la seule politique valable n'est pas celle qu‟il a prôné au Parlement, 

mêlant son vote à ceux des autres, mais celle qu‟il a inaugurée dans "Leiding", De Man rentre en pays 

occupé, joue auprès du roi le rôle que l‟on sait et se prépare à recueillir le pouvoir que l‟envahisseur 

voudra bien lui remettre.  

 En même temps, sortent de l‟ombre quelques uns de ses séides, les plus farouches déjà lors de 

l‟affaire "Leiding" et les plus fascisants: Liebares et Tommelyn, etc.  

 Enfin, une troisième catégorie apparaît: celle des militants qui ne sont pas avec De Man, parce qu‟ils 

condamnent son attitude, mais qui ne sont pas non plus allés en France, parce qu‟ils étaient sous 

l'uniforme.  

 Bref, au lendemain de la victoire allemande, chez nous, le Parti est désorganisé et officiellement 

liquidé, les syndicats ont disparu en fait, l‟influence socialiste est quasi nulle sur le plan de l‟action 

communale et provinciale, les militants responsables sont séparés et violemment opposés.  

 

Quelles sont les causes de cet état de chose.  

1. Causes immédiates.  

 Malgré que l‟on sentait venir la guerre, le bureau du Parti n‟avait pris aucune décision autre que des 

décisions de détail (mise à l‟abri de telles ou telles archives). Aucun mot d‟ordre général n‟avait été 

donné. La guerre étant là, il n‟y eut pas plus de décision ni de mot d „ordre.  

 Les militants du Parti, des Syndicats, des Coopératives, les hommes des Conseils communaux et 

provinciaux, furent absolument abandonnés à eux-mêmes. Comme beaucoup d‟entre eux essayaient 

cependant d‟obtenir des consignes et n‟en recevaient pas, l‟impression d‟un écroulement, d‟une 

capitulation du parti avant la lutte, se propagea avec une rapidité foudroyante et chacun ne pensa plus 

qu‟à agir suivant sa conscience, sa peur ou ses moyens.  

 Provisoirement d‟ailleurs, le résultat fut le même, le repli décidé par la C.G.T., de ses responsables 

et des encaisses syndicales, d‟abandon des fonctions publiques devant l‟invasion.  

 Il ne s‟agit pas ici de condamner des hommes qui se laissèrent gagner par la panique collective à 

laquelle n'ont guère échappé que les héros des ponts coupés ou les traîtres qui attendaient leur heure. 



Mais il s‟agit d‟établir que la carence de la direction du Parti devant les événements des premiers jours 

de guerre a eu pour effet immédiat la liquidation de tout l‟appareil bureaucratique.  

 

2. Causes véritables.  

 La question reste de savoir si cette carence fut l‟effet d‟un aveuglement, d‟une impuissance des 

chefs ou le fruit d‟un calcul longuement étudié.  

 Pour pouvoir juger, il faut se rappeler la politique suivie par la direction du Parti longtemps avant le 

10 mai.  

 L‟absence de toute démocratie réelle dans le Parti, la carence du Parti devant les grands problèmes 

sociaux, l‟intégration totale du Parti, tant par ses hommes, que par ses organisations économiques et 

politiques au régime bourgeois, avaient détourné de la vie active des organisations la presque totalité de 

nos adhérents.  

 Sentant le danger, les sphères dirigeantes avaient bien tenté de réagir. De grandes promesses avaient 

été faites au dernier congrès du Parti (Noël), notamment en ce qui concernait les jeunesses, les soldats, 

les femmes, les paysans, la propagande et même la direction du Parti (séparation de la direction d‟avec 

la délégation au gouvernement).  

 Mais, comme toujours, ces promesses restèrent lettre morte.  

 L‟atmosphère d‟abandon s‟était transformée devant le cynisme de De Man, étalant ses convictions 

fascistes dans "Leiding".  

 L‟échec procédurier, opposé au mouvement de fond, venant de la majorité des assemblées et 

synthétisé par l‟accueil quasi unanime du Congrès, acheva de rejeter dans l‟apathie et l‟inquiétude des 

milliers de camarades.  

 On peut conclure de ces éléments:  

 Que le chef du Parti a suivi avant et pendant la guerre, la même ligne de conduite visant à faire 

passer le Parti au fascisme ou à la liquider s‟il faisait mine de résister.  

 Que le Parti, dans sa structure, était complètement paralysé et incapable de réagir, d‟une part à cause 

de la pétrification de ses organisations politiques, d‟autre part, à cause de l‟intégration quasi totale de 

ses éléments économiques au régime établi.  

 

 Pour résister à De Man, il eut fallu en effet:  

 1. Un organisme politique sain, permettant à la voix des affiliés de se faire entendre;  

 2. Une politique sociale audacieuse, s‟attaquant au régime lui-même, ce qui était impossible dès lors 

que la destruction du régime risquait d‟entraîner la destruction des valeurs économiques du Parti.  

 

 En résumé, nous pouvons dire :  

 Que depuis longtemps, le Parti avait, en fait, abandonné toute idée de lutte révolutionnaire et se 

souciait simplement de tirer parti du régime existant.  

  Que la décomposition du régime était plus crainte que souhaitée par les dirigeants.  

 Que cette crainte eut une influence décisive sur l‟étranglement de la démocratie interne du Parti. 

Que l‟aventurier fasciste De Man se trouve devant un terrain tout préparé. Et qu‟il ne fit que précipiter, 

grâce aux événements, une liquéfaction déjà très avancée, bien que camouflée.  

 

Conclusions  

a. Sur le plan doctrinal.  

 L'analyse succincte de la situation au lendemain des événements de mai nous permet d‟affirmer que 

l‟incorporation du parti au régime par certains de ses hommes et certaines de ses oeuvres, l‟a amené 

inéluctablement à partager le sort de ce régime dans l‟écroulement.  

 Construit pour servir de machine de guerre contre le capitalisme démocratique et bourgeois, chargé 

théoriquement de lui succéder, le Parti était devenu en fait, l‟un des éléments constituants de la société. 



Ce paradoxe crée pour le présent, comme pour l‟avenir, une situation extrêmement grave, qui doit 

s‟imposer à notre attention.  

 S‟il était resté lui-même, le Parti aurait eu à jouer au lendemain de la défaite, le rôle de polarisation 

d‟énergie et de résistance. La masse désemparée par le si rapide écroulement auquel nous avons assisté, 

se serait accrochée au Socialisme. Aujourd‟hui, c‟est difficile. Le Parti communiste, en raison de ses 

palinodies écoeurantes est tout aussi incapable de jouer ce rôle. Toutefois, il y a lieu de remarquer:  

 1. que la masse, la presque totalité de la population admet que 1'ancien régime a cessé d‟exister. 

 2. Que la propagande fasciste actuelle n'atteint si peu que ce soit le peuple que dans la mesure où 

elle met en avant des solutions et des théories socialistes.  

 3. Que cette propagande est sans effet sérieux, à cause de 1'esprit populaire de résistance, mais 

qu‟elle a pour mérite, en ce qui nous concerne, de familiariser mieux que jamais les esprits avec l‟idée 

d‟un ordre nouveau à base de collectivisation et de communauté.  

 4. Que dans ces conditions, une propagande socialiste intelligente se basera d‟une part sur le seul 

terrain apparemment solide de la résistance nationale à l'envahisseur, d‟autre part sur la popularisation 

de l‟idée d‟un ordre nouveau véritable, réalisé par des Belges et rien que par eux.  

 

b. Sur le plan pratique.  

 La même analyse montre suffisamment les défauts saillants de l‟organisation interne du parti. Nous 

devons en tirer la conclusion qu‟un Parti Socialiste ne peut vivre que dans la mesure où son armature 

permet un contrôle permanent et effectif de la masse sur les chefs (voir étude de bulletin de Liège), 

qu‟il ne peut triompher qu‟à la condition d‟en venir enfin à un socialisme net et courageux sachant se 

servir des circonstances, parce que n‟en étant jamais esclave, se préoccupant plus du but final que des 

résultats électoraux.  

 

Nos tâches 

 Nous devons envisager deux hypothèses, dans lesquelles une action socialiste sera possible.  

 1. Victoire anglaise, avec débarquement de troupes et essai de rétablissement du régime.  

 2. Retrait des troupes allemandes, par suite, soit de la démoralisation, soit d‟une autre attaque 

militaire, soviétique, par exemple, mais après un épuisement anglais qui ne permette pas aux 

britanniques de s‟occuper immédiatement de nous.  

 

 Dans la première hypothèse, la solution préconisée d‟autre part peut être retenue et approfondie. 

Mais elle ne peut âtre admise que comme la dernière carte. La première sera d‟essayer de profiter de 

l‟écart entre le départ des uns et l‟arrivée des autres pour mettre notre action en branle.  

 Les Anglais et ceux qu‟ils voudraient nous imposer seraient devant le fait accompli. Cette tâche sera 

rendue plus difficile encore en fonction de l‟état d‟esprit royaliste d‟une bonne partie de la population. 

Dans la seconde hypothèse, il faudra tenir compte du fait que l‟on se trouvera devant une Europe 

politiquement bouleversée (bolchévisation probable du Reich et peut-être de la France). Ceci aura pour 

résultat de diminuer sensiblement la résistance à une révolution socialiste en Belgique.  

 Il va de soi que, dans la première hypothèse, la réussite d‟une restauration serait catastrophique. Non 

pas que les tenants de l‟ancien régime pourraient aisément faire face, même victorieux, aux difficultés 

inouïes de la situation économique du pays. Mais, précisément, parce que pour tenter d‟y répondre, ils 

seraient amenés à prendre immédiatement des mesures dictatoriales fascistes. C‟est d‟ailleurs dans ce 

but que se préparent De Grunne et certains dirigeants des Fraternelles.  

 C‟est pourquoi il ne nous reste pas d‟autre issue, à nous socialistes, que la lutte illégale et la 

préparation méthodique, consciente d‟un mouvement révolutionnaire.  

 Toute action en faveur d‟un retour à l‟ordre de choses d‟avant le 10 mai ne peut amener qu‟au 

fascisme, à la réaction la plus sauvage.  

 Nous devons donc la condamner formellement et au besoin, la combattre avec la dernière énergie.  



 Si l‟on accepte ce point de vue, il y a lieu de passer immédiatement à la réalisation pratique de nos 

tâches politiques nouvelles.  

 

a. Propagande.  

 Propagande générale d‟abord sur le double thème déjà indiqué de la résistance à l‟occupant et de la 

préparation des esprits à l‟idée d‟un véritable nouvel ordre.  

 Propagande socialiste ensuite dans la masse des travailleurs pour affirmer notre volonté, notre 

combat, nos solutions.  

 Nous devons voir comment mener cette action.  

 

b. Organisation.  

 Il faut assurer la création de cadres rompus à la discipline du travail illégal. Nous devons avoir nos 

cellules de quartiers, de villages, d‟usines, de chantiers. Nous devons aussi aborder tous les problèmes 

de direction au stade local, régional, national, et ceux de l‟exécution de besognes révolutionnaires.  

 

c. Liaison avec l'étranger.  

 Nous devons prévoir une liaison étroite avec les masses travaillistes et socialistes des pays qui nous 

entourent. Sans cela et sans immédiatement une liaison avec nos amis belges à Londres, nous 

accumulerons les difficultés.  

 

d. Etude des problèmes organiques et fonctionnels de l'Etat et de l'économie du pays.  

 Nous devons, dès à présent, constituer des équipes de spécialistes d‟études en même temps que nous 

créons nos équipes de propagande.  

 Il faut prévoir tous les problèmes qui se poseront à un gouvernement révolutionnaire et lui donner 

dès maintenant la possibilité d‟y faire face par une doctrine cohérente et des moyens applicables 

immédiatement.  

 

 Fonctionnement de 1'administration. 

 Collectivisation des industries et des banques.  

 Problèmes du logement, de la santé, du ravitaillement, liaisons économiques avec les voisins. 

 Politique des prix et des salaires. 

 Sécurité intérieure du nouvel état, etc. etc.  

 

 Tout cela doit faire l‟objet d‟études suivies sur une base précise, celle de la révolution socialiste. 

 Ce n'est que par une préparation méthodique, acharnée, dans tous les secteurs, que nous aurons une 

chance de succès. Ce rapport a été admis à l‟unanimité des membres du CC.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  



ANNEXE N° 8  

 

LETTRES DE VOLONTAIRES BELGES 

PARTIS EN ESPAGNE 


